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Travaux parlementaires de la loi n° 2007-1199 du 10 août 
2007 relative aux libertés et responsabilités des universités 

- Article 25 (ex 21) 
 

Première lecture 
 
 Sénat 

 

 
 

Projet de loi n° 367 

 Exposé des motifs 

 

Dans le respect des garanties constitutionnelles attachées à leurs statuts, l'article 21 redéfinit la 
procédure de recrutement des enseignants-chercheurs pour la rendre plus réactive, plus ouverte et plus 
transparente (article L. 952-6-1 nouveau du code de l'éducation). 

Il prévoit ainsi la création d'un comité de sélection, composé pour moitié au moins d'enseignants-
chercheurs extérieurs à l'université, en lieu et place des actuelles commissions de spécialistes. Le 
comité pourra être constitué à tout moment, dès qu'un emploi aura été créé dans l'établissement ou 
déclaré vacant.  

L'indépendance des enseignants-chercheurs est assurée à tous les stades de la nouvelle procédure : 
création et composition du comité de sélection, choix du candidat proposé à la nomination.  

Le comité de sélection est créé par le conseil d'administration siégeant en formation restreinte aux 
représentants élus des enseignants-chercheurs, des chercheurs et des personnels assimilés. Il est 
obligatoirement composé d'enseignants-chercheurs et de personnels assimilés, d'un rang au moins égal 
à celui postulé par l'intéressé. Enfin, au vu de son avis motivé, c'est de nouveau le conseil 
d'administration siégeant en formation restreinte qui transmet au ministre le nom du candidat dont il 
proposera la nomination.  

Les garanties entourant la compétence des futurs enseignants-chercheurs sont également préservées 
puisque seront uniquement admis à postuler les personnes figurant sur la liste de qualification établie 
par l'instance nationale compétente. L'article prévoit en outre que le comité est composé de personnes 
choisies en raison de leurs compétences, en majorité parmi les spécialistes de la discipline concernée. 

Enfin, le comité de sélection se substituant aux commissions de spécialistes, ces dispositions ne 
remettent pas en cause la procédure de recrutement spécifique des professeurs, par concours nationaux 
d'agrégation de l'enseignement supérieur, dans les disciplines juridiques, politiques et économiques. 

 

 Texte du projet de loi 

 

(…) 

 
Après l'article L. 952-6 du code de l'éducation, il est inséré un article L. 952-6-1 ainsi rédigé : 

Article 21 
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« Art. L. 952-6-1. -  Lorsqu'un emploi d'enseignant-chercheur est créé ou déclaré vacant, les 
candidatures des personnes dont la qualification est reconnue par l'instance nationale prévue à l'article 
L. 952-6 sont soumises à l'examen d'un comité de sélection créé par délibération du conseil 
d'administration siégeant en formation restreinte aux représentants élus des enseignants-chercheurs, 
des chercheurs et des personnels assimilés. 

« Le comité est composé d'enseignants-chercheurs et de personnels assimilés, pour moitié au moins 
extérieurs à l'établissement, d'un rang au moins égal à celui postulé par l'intéressé. Ses membres sont 
choisis en raison de leurs compétences, en majorité parmi les spécialistes de la discipline en cause. 

« Au vu de son avis motivé, le conseil d'administration siégeant en formation restreinte aux 
enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à celui postulé, transmet au 
ministre le nom du candidat dont il propose la nomination. 

(…) 

 

 

 

Rapport n° 372  (M. Jean-Léonce Dupont) Commission de la culture 

(…) 

Article 21 (article L. 952-6 du code de l'éducation) - Nouvelle modalités de nomination des nouveaux 
enseignants-chercheurs 

Les modalités de nomination des enseignants-chercheurs sont notamment définies par l'article L. 952-
6 du code de l'éducation. 

I. Le droit en vigueur 

Ce dernier prévoit que la qualification des enseignants-chercheurs est reconnue par une instance 
nationale, sauf dispositions contraires des statuts particuliers. 

Il dispose que « l'examen des questions individuelles relatives au recrutement, à l'affectation et à la 
carrière de ces personnels relève, dans chacun des organes compétents, des seuls représentants des 
enseignants-chercheurs et personnels assimilés d'un rang au moins égal à celui postulé par l'intéressé 
s'il s'agit de son recrutement et d'un rang au moins égal à celui détenu par l'intéressé s'il s'agit de son 
affectation ou du déroulement de sa carrière. Toutefois, les statuts particuliers des corps d'enseignants-
chercheurs peuvent prévoir, dans les organes compétents en matière de recrutement, la participation 
d'enseignants associés à temps plein de rang au moins égal à celui qui est postulé par l'intéressé ainsi 
que d'universitaires ou chercheurs étrangers. » 

Par ailleurs, le droit en vigueur prévoit, que par dérogation au statut général des fonctionnaires de 
l'État, des candidats peuvent être recrutés et titularisés à tout niveau de la hiérarchie des corps 
d'enseignants-chercheurs dans des conditions précisées par un décret en Conseil d'État qui fixe 
notamment les conditions dans lesquelles les qualifications des intéressés sont appréciées par l'instance 
nationale. 

Précisons que les commissions de spécialistes de l'enseignement supérieur, compétentes en matière de 
recrutement des enseignants-chercheurs, sont régies par le décret n° 88-146 du 15 février 1988. 

En application du décret du 6 juin 1984 modifié, la procédure de recrutement en vigueur repose sur la 
dissociation des compétences entre une instance nationale chargée d'apprécier la qualification 
professionnelle des candidats et les instances de l'établissement qui se prononcent sur le recrutement 
des personnes. Les candidats doivent être préalablement inscrits sur une liste de qualification aux 
fonctions de professeur ou de maître de conférences, établie au niveau national par le conseil national 
des universités. La qualification reste valable quatre ans et durant ce délai, les intéressés présentent 
leur candidature dans les universités où des emplois ont été déclarés vacants par le ministre chargé de 
l'enseignement supérieur. Les candidatures sont examinées par la commission de spécialistes de 
l'établissement, puis par le conseil d'administration, qui adresse les propositions au ministre ; ce 
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dernier soumet à la signature du Président de la République les nominations des professeurs ou 
prononce celle des maîtres de conférences.  

Ajoutons que le conseil d'administration n'est pas compétent pour recruter les enseignants-chercheurs ; 
il ne dispose d'aucune autre prérogative en la matière que celle de donner son avis sur la proposition 
formulée par la commission de spécialistes. S'il n'a pas pouvoir de modifier l'ordre de classement des 
candidats établi par cette commission, il a cependant celui de rejeter la totalité de la liste, notamment 
s'il estime que les candidats proposés ne correspondent pas aux besoins de l'établissement. Il peut se 
fonder sur l'insuffisance du nombre des candidats, sur l'indigence des dossiers présentés et, en 
application de l'arrêt du Conseil d'État, M. Gonzalez, du 26 avril 2000, « sur la nécessité de préserver 
l'excellence du corps professoral » ou encore sur des motifs tirés de la politique générale de l'université 

Par ailleurs, pour l'accès au corps des professeurs des universités, d'autres modalités de recrutement 
existent ainsi qu'il a été dit précédemment : concours de l'agrégation pour les disciplines juridiques, 
politiques économiques et de gestion, et promotion interne des maîtres de conférence, sur proposition 
des établissements dans l'ensemble des disciplines. 

 

Dans le respect des garanties constitutionnelles attachées à leurs statuts, l'article 21 redéfinit la 
procédure de recrutement des enseignants-chercheurs pour la rendre plus réactive, plus ouverte et plus 
transparente (article L. 952-6-1 nouveau du code de l'éducation). 

II. Les dispositions du projet de loi 

Il prévoit ainsi la création d'un comité de sélection, composé pour moitié au moins d'enseignants-
chercheurs extérieurs à l'université, en lieu et place des actuelles commissions de spécialistes. Le 
comité pourra être constitué à tout moment, dès qu'un emploi aura été créé dans l'établissement ou 
déclaré vacant.  

L'indépendance des enseignants-chercheurs est assurée à tous les stades de la nouvelle procédure : 
création et composition du comité de sélection, choix du candidat proposé à la nomination.  

Le comité de sélection est créé par le conseil d'administration siégeant en formation restreinte aux 
représentants élus des enseignants-chercheurs, des chercheurs et des personnels assimilés. Il est 
obligatoirement composé d'enseignants-chercheurs et de personnels assimilés, d'un rang au moins égal 
à celui postulé par l'intéressé. Enfin, au vu de son avis motivé, c'est de nouveau le conseil 
d'administration siégeant en formation restreinte qui transmet au ministre le nom du candidat dont il 
proposera la nomination.  

Les garanties entourant la compétence des futurs enseignants-chercheurs sont également préservées 
puisque seront uniquement admis à postuler les personnes figurant sur la liste de qualification établie 
par l'instance nationale compétente. L'article prévoit en outre que le comité est composé de personnes 
choisies en raison de leurs compétences, en majorité parmi les spécialistes de la discipline concernée. 

Enfin, le comité de sélection se substituant aux commissions de spécialistes, ces dispositions ne 
remettent pas en cause la procédure de recrutement spécifique des professeurs, par concours nationaux 
d'agrégation de l'enseignement supérieur, dans les disciplines juridiques, politiques et économiques. 

 

Votre commission approuve la nouvelle procédure ainsi proposée pour le recrutement des enseignants-
chercheurs. Celle-ci devrait permettre une accélération du processus du recrutement de ces personnels, 
qui peut à l'heure actuelle s'étaler en moyenne sur une année. Il est évident que le dispositif en vigueur 
ne permet pas la réactivité nécessaire à l'embauche d'enseignants-chercheurs de qualité pour s'adapter 
aux besoins de l'université. 

III. La position de votre commission 

En outre, votre commission forme le voeu que ce dispositif permette de lutter contre une forme de « 
localisme », souvent dénoncé, y compris par les universitaires, ainsi qu'il a été mentionné dans 
l'exposé général du présent rapport. 
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Elle vous proposera trois amendements à cet article : 

- le premier amendement précise que les recrutements d'agrégés ne doivent pas être visés par le texte, 
lors de leur première affectation, dans la mesure où ils font l'objet d'une procédure spécifique ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus et à l'article 5 du présent projet de loi ; 

- le second amendement assure une coordination et une cohérence entre les articles 21 et 5 du projet de 
loi, car le texte ne fait pas apparaître clairement que la désignation d'un enseignant-chercheur 
supposera que le président de l'université n'ait pas émis un avis défavorable à son affectation. 

- le troisième amendement prévoit que « nul ne peut être promu professeur des universités s'il n'a pas 
accompli une mobilité d'au moins deux ans dans sa carrière. » En effet, l'une des critiques 
fréquemment portées contre les procédures de recrutement à l'université est leur caractère « localiste », 
avec tous les inconvénients que cela peut comporter, y compris en termes de qualité du recrutement et 
de fermeture des équipes sur elles-mêmes. Cette disposition obligera ceux qui veulent être promus 
dans un autre corps à la mobilité. 

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi modifié. 

(…) 

 
RAS 

Avis de la Commission des finances n°373 – P. Adnot 
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 
 

Compte-rendu des débats  - séance du 12 juillet 2007 

(…) 

Article 21 

Après l'article L. 952-6 du code de l'éducation, il est inséré un article L. 952-6-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 952-6-1. -  Lorsqu'un emploi d'enseignant-chercheur est créé ou déclaré vacant, les 
candidatures des personnes dont la qualification est reconnue par l'instance nationale prévue à 
l'article L. 952-6 sont soumises à l'examen d'un comité de sélection créé par délibération du conseil 
d'administration siégeant en formation restreinte aux représentants élus des enseignants-chercheurs, 
des chercheurs et des personnels assimilés. 

« Le comité est composé d'enseignants-chercheurs et de personnels assimilés, pour moitié au moins 
extérieurs à l'établissement, d'un rang au moins égal à celui postulé par l'intéressé. Ses membres sont 
choisis en raison de leurs compétences, en majorité parmi les spécialistes de la discipline en cause. 

« Au vu de son avis motivé, le conseil d'administration siégeant en formation restreinte aux 
enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à celui postulé, transmet au 
ministre le nom du candidat dont il propose la nomination. 

Mme la présidente. Je suis saisie de quatorze amendements faisant l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement n° 174, présenté par M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les 
membres du groupe Communiste Républicain et Citoyen est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Ivan Renar. 

M. Ivan Renar. Nous abordons à présent l'une des dispositions les plus contestables du projet de loi, 
je veux parler du recrutement des enseignants-chercheurs par des comités de sélection, structures 
créées par délibération du conseil d'administration. 

Le texte proposé par le Gouvernement bouleverse ainsi considérablement la procédure actuelle. 

Il signe la fin des commissions de spécialistes, dont les membres étaient élus par leurs pairs, pour y 
substituer des comités composés d'enseignants-chercheurs choisis par le conseil d'administration. 

Cette nouvelle procédure de recrutement se révèle tellement porteuse de dangers pour l'avenir de 
l'enseignement supérieur et de la recherche qu'elle a suscité une très vive réaction de la communauté 
scientifique. 

Par-delà leur sensibilité et leurs opinions, des enseignants-chercheurs de toutes disciplines et de tous 
horizons géographiques ont condamné cette disposition du projet de loi qui remet totalement en cause 
trois grands principes : le recrutement par concours, la collégialité et l'indépendance des professeurs 
d'université reconnue par le Conseil constitutionnel. 



8 
 

De fait, le projet de loi confie le pouvoir de recrutement au conseil d'administration qui, assurément, 
ne pourra pas compter de représentants de tous les champs disciplinaires. 

Autant dire que les conseils d'administration ne disposeront pas de compétences scientifiques 
indiscutables leur permettant d'assurer le recrutement des meilleurs candidats. 

Il est d'ores et déjà clair que le lien entre les membres des comités de sélection et la discipline des 
postes à pourvoir sera beaucoup plus ténu qu'auparavant. 

En outre, rien ne garantira plus la publication nationale des emplois, ni l'ouverture des concours selon 
un calendrier défini au niveau national. 

Si le système de recrutement actuel n'est pas idéal et connaît parfois des défaillances, il demeure plus 
adapté et plus pertinent que celui qui nous est proposé dans le projet de loi. 

Des propositions alternatives existent, mais la précipitation qui a prévalu à l'examen de ce texte n'aura 
pas permis à la communauté universitaire de mener ses réflexions à terme pour aboutir à une 
procédure de recrutement admise par le plus grand nombre. 

En la matière, il y a certainement urgence à laisser du temps au temps ! 

C'est pourquoi nous vous proposons, mes chers collègues, de voter notre amendement de suppression. 

Mme la présidente. L'amendement n° 65, présenté par M. J.L. Dupont, au nom de la commission des 
affaires culturelles, est ainsi libellé : 

Au début du premier alinéa du texte proposé par cet article pour l'article L. 952-6-1 du code de 
l'éducation, ajouter les mots : 

« Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés 
par concours national d'agrégation d'enseignement supérieur, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Les recrutements d'agrégés pour leur première affectation ne 
doivent pas être visés par le texte, puisqu'ils font l'objet d'une procédure spécifique. 

Mme la présidente. L'amendement n° 32 rectifié bis, présenté par MM. Portelli, Gélard, Béteille, 
P. Blanc, del Picchia, Fournier, Huré, Lardeux et Lecerf, Mmes Malovry et Mélot, MM. Milon, 
Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet et de Richemont, Mmes Dini et Morin-Desailly, M. Mercier, Mme B.  
Dupont et M. Martin est ainsi libellé : 

Au début du premier alinéa du texte proposé par cet article pour l'article L. 952- 6-1 du code de 
l'éducation, ajouter les mots : 

« Sauf dispositions contraires des statuts particuliers instaurant des concours nationaux d'agrégation de 
l'enseignement supérieur, » 

La parole est à M. Laurent Béteille. 

M. Laurent Béteille. Dans une rédaction différente, cet amendement va exactement dans le même 
sens. 
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Mme la présidente. L'amendement n° 145, présenté par MM. Sueur et Assouline, Mme Blandin, 
MM. Bodin, Dauge, Lagauche, Mélenchon, Raoul, Todeschini et les membres du groupe Socialiste, 
apparentés et rattachés est ainsi libellé : 

Dans le premier alinéa du texte proposé par cet article pour l'article L. 952-6-1 du code de l'éducation, 
remplacer les mots : 

« créé par délibération du » 

par les mots : 

« dont les membres sont élus par le » 

L'amendement n° 146, présenté par MM. Sueur et Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Lagauche, Mélenchon, Raoul, Todeschini et les membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés 
est ainsi libellé : 

Après le premier alinéa du texte proposé par cet article pour l'article L. 952 6 1 du code de l'éducation, 
insérer un alinéa ainsi rédigé : 

Il existe un comité de sélection par discipline. Celui-ci est mis en place pour une période de quatre ans. 

L'amendement n° 147, présenté par MM. Sueur et Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Lagauche, Mélenchon, Raoul, Todeschini et les membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés 
est ainsi libellé : 

Dans le deuxième alinéa du texte proposé par cet article pour l'article L. 952 6 1 du code de 
l'éducation, remplacer le mot : 

« choisis » 

par le mot : 

« élus » 

La parole est à M. Daniel Raoul. 

 

M. Daniel Raoul. L'amendement n° 145 tend à préserver le principe constitutionnel d'indépendance 
des professeurs, qui a été maintes fois évoqué au sein de notre assemblée. 

Or les comités de sélection seront créés par les conseils d'administration siégeant en formation 
restreinte et non pas composée de membres élus par le conseil d'administration, comme c'est le cas 
pour les actuelles commissions de spécialistes. 

C'est ainsi que les comités de spécialistes seront, en quelque sorte, composés de membres cooptés et ce 
sont ces derniers qui instruiront les candidatures des enseignants-chercheurs. 

N'oublions pas qu'à ce système de comité coopté s'ajoutera, d'une part, le droit de veto du président, 
même s'il s'agit d'un avis motivé défavorable, et, d'autre part, la composition désormais restreinte du 
conseil d'administration dans lequel il n'y aura pas forcément de spécialistes de la discipline. Cela fait 
beaucoup ! 
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Aussi souhaitons-nous apporter une garantie quant au mode de désignation des comités de sélection et 
prévoir que ses membres seront élus par le conseil d'administration. 

S'agissant de l'amendement n° 146, nous souhaitons pérenniser quelque peu le comité de spécialistes et 
en créer un par discipline. 

Il est souhaitable, en effet, d'octroyer une durée de quatre ans à ces comités, car le fait de créer un 
comité ad hoc pour chaque nomination est extrêmement lourd à gérer. 

Par ailleurs, créer un comité unique pour quatre ans éviterait de faire prévaloir le « localisme » dans 
chaque procédure de recrutement. 

Pour contrebalancer les effets d'un comité pérenne, qui serait par nature peu spécialiste, nous 
souhaitons la mise en place d'un comité par discipline, ce qui garantira l'adéquation du profil du 
candidat pressenti avec le poste à pourvoir. 

Enfin, pour ce qui est de l'amendement n° 147, il s'agit simplement d'un amendement de coordination 
avec l'amendement n° 145. 

Mme la présidente. L'amendement n° 33 rectifié ter, présenté par MM. Portelli, Gélard, Béteille, 
P. Blanc, del Picchia, Fournier, Huré, Lardeux et Lecerf, Mmes Malovry et Mélot, MM. Milon, 
Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet et de Richemont, Mmes Dini et Morin-Desailly, M. Mercier, Mme  
B. Dupont et M. Martin est ainsi libellé : 

Après les mots : 

« Ses membres sont choisis en raison de » 

rédiger comme suit la fin du deuxième alinéa du texte proposé par cet article pour l'article L. 952-6-1 
du code de l'éducation : 

« leur compétence. Les professeurs de la discipline concernée, affectés à l'établissement, en sont 
membres de droit. » 

La parole est à M. Laurent Béteille. 

M. Laurent Béteille. Le texte qui nous est soumis vise à assurer la majorité parmi les spécialistes de 
la discipline en cause pour le comité de sélection. 

Nous proposons, pour notre part, que les professeurs de la discipline concernée soient 
systématiquement membres de droit de ce comité de sélection. 

Mme la présidente. L'amendement n° 148, présenté par MM. Sueur et Assouline, Mme Blandin, 
MM. Bodin, Dauge, Lagauche, Mélenchon, Raoul, Todeschini et les membres du groupe Socialiste, 
apparentés et rattachés est ainsi libellé : 

Après les mots : 

« en raison de leurs compétences » 

rédiger ainsi la fin du deuxième alinéa du texte proposé par cet article pour l'article L.  952-6-1 du 
code de l'éducation : 
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« Les trois quarts des membres du comité de sélection appartiennent à la discipline en cause. » 

La parole est à M. Daniel Raoul. 

M. Daniel Raoul. Cet amendement s'inscrit dans le même esprit que celui de l'ensemble de nos 
propositions. Il tend à modifier les modalités de création et de fonctionnement du comité de sélection. 

Le projet de loi prévoit une majorité simple de spécialistes de la discipline dans le comité de sélection. 

Pour ce qui nous concerne, nous préférerions une majorité qualifiée de tels spécialistes, seuls garants 
de l'expertise scientifique des compétences du candidat. Je n'irai pas jusqu'à faire mienne votre 
proposition, monsieur Béteille, consistant à mettre tous les rangs A dans le comité de sélection, car, 
dans certaines universités, je ne suis pas sûr que les salles soient en nombre suffisant !  

J'ajoute que cette majorité des deux tiers se justifie encore davantage eu égard à notre proposition 
globale d'un comité de sélection pour chaque discipline. 

Mme la présidente. L'amendement n° 190, présenté par le Gouvernement est ainsi libellé : 

Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par cet article pour l'article L. 952- 6-1 du code de 
l'éducation par les mots et deux phrases ainsi rédigées : 

« et après avis du conseil scientifique. En l'absence d'avis rendu par le conseil scientifique dans un 
délai de quinze jours, l'avis est réputé favorable. Le comité siège valablement si la moitié des membres 
présents sont extérieurs à l'établissement. » 

La parole est à Mme la ministre. 

Mme Valérie Pécresse, ministre. Cet amendement a deux objets : en premier lieu, prévoir que le 
conseil scientifique donne un avis sur la composition du comité de sélection, de manière à rassurer 
tous ceux qui ont émis le souhait que le comité de sélection soit d'une qualité nécessairement 
excellente ; en second lieu, préciser, afin de lutter contre la pratique du « localisme », que le comité de 
sélection siège valablement uniquement si des personnalités extérieures à l'établissement représentent 
la moitié des membres présents dudit comité. 

Mme la présidente. L'amendement n° 66, présenté par M.J.L. Dupont, au nom de la commission des 
affaires culturelles, est ainsi libellé : 

Dans le dernier alinéa du texte proposé par cet article pour l'article L. 952-6-1 du code de l'éducation, 
après les mots : 

« Au vu de son avis motivé » 

insérer les mots : 

« et sous réserve de l'absence d'avis défavorable du président, tel que prévu à l'article L. 712-2 » 

L'amendement n° 67 rectifié, présenté par M. J.L.  Dupont, au nom de la commission des affaires 
culturelles, est ainsi libellé : 

Compléter le texte proposé par cet article pour l'article L. 952-6-1 par un alinéa ainsi rédigé : 
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«Nul ne peut être recruté en première affectation comme maître de conférences dans l'université où il a 
soutenu sa thèse. Nul ne peut être promu professeur des universités s'il n'a pas accompli une mobilité 
d'au moins deux ans dans sa carrière.» 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. S'agissant de l'amendement n° 66, le projet de loi ne fait pas 
apparaître clairement que la désignation d'un enseignant-chercheur supposera que le président n'ait pas 
émis d'avis défavorable à son affectation. Cet amendement tend à assurer une coordination et une 
cohérence entre les articles 21 et 5 du projet de loi. 

En ce qui concerne l'amendement n° 67 rectifié, l'une des critiques fréquemment portées contre les 
procédures de recrutement à l'université réside dans leur caractère « localiste », avec tous les 
inconvénients que cela peut comporter, y compris en termes de qualité du recrutement et de fermeture 
des équipes sur elles-mêmes. 

Cette disposition oblige ceux qui veulent être promus dans le corps des professeurs à la mobilité. 

Nous avons, en outre, complété notre rédaction pour tenir compte de l'amendement n° 34 rectifié bis 
afin de viser également le recrutement en première affectation des maîtres de conférence. 

Mme la présidente. L'amendement n° 34 rectifié bis, présenté par MM. Portelli, Gélard, Béteille, 
P. Blanc, del Picchia, Fournier, Huré, Lardeux et Lecerf, Mme Malovry, MM. Milon, Peyrat, Pozzo di 
Borgo, Revet et de Richemont, Mmes Dini et Morin-Desailly, M. Mercier, Mme B. Dupont et 
M. Martin est ainsi libellé : 

Compléter le texte proposé par cet article pour l'article L. 952-6-1 du code de l'éducation par un alinéa 
ainsi rédigé : 

«Aucun maître de conférences qualifié ne peut être recruté en première affectation comme professeur 
dans l'université où il exerce. Aucun candidat qualifié ne peut être recruté en première affectation 
comme maître de conférences dans l'université où il a soutenu sa thèse ». 

La parole est à M. Laurent Béteille. 

M. Laurent Béteille. Cet amendement est défendu. 

Mme la présidente. L'amendement n° 86 rectifié, présenté par Mme Mélot, M. Houel et Mme Papon 
est ainsi libellé : 

Compléter le texte proposé par cet article pour l'article L. 952-6-1 par un alinéa ainsi rédigé :  

«Nul ne peut être recruté pour un premier emploi d'enseignant ou d'enseignant-chercheur dans 
l'université où il a suivi son cursus universitaire. » 

La parole est à Mme Monique Papon. 

Mme Monique Papon. Cet amendement est également défendu. 

Mme la présidente. L'amendement n° 149, présenté par M. Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, 
Dauge, Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du groupe Socialiste, 
apparentés et rattachés est ainsi libellé : 
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Compléter le texte proposé par cet article pour l'article L. 952-6-1 du code de l'éducation par un alinéa 
ainsi rédigé : 

«Nul ne peut être recruté pour la première fois dans l'université où il a soutenu sa thèse, ni promu dans 
un autre corps dans l'université où il se trouve affecté, sauf dérogation motivée accordée par le bureau 
de la section compétente du Conseil national des universités ou prévue par le règlement d'un concours 
national. » 

La parole est à M. Daniel Raoul. 

M. Daniel Raoul. Je dois avouer que j'ai quelques états d'âme concernant cet amendement. 

Certes, il convient de lutter contre le « localisme », mais, dans le même temps, il peut se révéler 
intéressant pour un laboratoire de garder ses enseignants-chercheurs qui travaillent sur des thématiques 
bien spécialisées. 

C'est la raison pour laquelle je retire cet amendement. 

Mme la présidente. L'amendement n° 149 est retiré. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. L'amendement n° 174 étant incompatible avec la position de la 
commission, celle-ci a émis un avis défavorable. 

L'amendement n° 32 rectifié bis est largement satisfait par celui de la commission ; j'en demande donc 
le retrait. 

S'agissant de l'amendement n° 145, nous ne souhaitons pas alourdir les procédures de recrutement ; 
l'avis est donc défavorable. 

Sur l'amendement n° 146, l'avis de la commission est également défavorable en raison de la mobilité 
des enseignants-chercheurs. 

De la même façon, la commission n'est pas favorable à l'amendement n° 147. 

Pour ce qui est de l'amendement n° 33 rectifié ter, la commission souhaite connaître l'avis du 
Gouvernement  

La commission est défavorable à l'amendement n° 148. 

En ce qui concerne l'amendement n° 190, présenté par le Gouvernement, la commission y est 
favorable à condition qu'une rectification y soit apportée. En effet, il convient d'écrire que le comité de 
sélection siège valablement uniquement si au moins la moitié des membres présents sont extérieurs à 
l'établissement. Je tiens à ce que figurent les mots « au moins », car si tel n'était pas le cas, il faudrait 
annuler la procédure. 

L'amendement n° 34 rectifié bis va au-delà de l'amendement proposé par la commission. L'avis de 
celle-ci est donc défavorable. 

Enfin, l'amendement n° 86 rectifié est, je crois, largement satisfait. Par conséquent, j'en demande le 
retrait. 
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Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme Valérie Pécresse, ministre. L'amendement n° 174 tendant à supprimer l'article, le 
Gouvernement ne peut qu'y être défavorable. 

En effet, l'article 21 fait partie intégrante de l'esprit de la loi. La nouvelle procédure mise en place 
constitue un élément essentiel de la politique de gestion des ressources humaines de l'université. Il 
s'agit de rompre avec la durée annuelle de la campagne d'emplois en vertu de laquelle le recrutement 
d'un professeur peut s'étaler sur une période allant de douze à dix-huit mois. 

Il convient évidemment de remédier à cette situation. Il s'agit là d'une urgence pour nos universités qui 
doivent pouvoir recruter rapidement les meilleurs professeurs. 

Pour ce qui est de l'amendement n° 65, consistant à exclure du champ d'application des comités de 
sélection la première affectation du personnel recruté par concours national d'agrégation de 
l'enseignement supérieur, le Gouvernement y est favorable. 

L'amendement n° 32 rectifié bis est satisfait par l'amendement de la commission. 

Le Gouvernement est défavorable à l'amendement n° 145, qui prévoit que les membres du comité de 
sélection soient élus par les enseignants-chercheurs appartenant au conseil d'administration. 

Il est inutile de modifier la rédaction de l'article 21, tant il est vrai que la création par délibération du 
conseil d'administration en formation restreinte signifie clairement qu'un vote a lieu, réservé aux 
enseignants-chercheurs et assimilés. 

 

M. Daniel Raoul. Je retire cet amendement, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement n° 145 est retiré. 

Veuillez poursuivre, madame la ministre.  

Mme Valérie Pécresse, ministre. L'amendement n° 146 tend à instituer, pour chaque discipline, un 
comité de sélection qui fonctionnerait pendant quatre ans, sur le modèle des commissions de 
spécialistes.  

Toutefois, nous ne pouvons en même temps offrir plus d'autonomie aux universités et fixer la durée de 
l'existence de leurs comités de sélection ! En outre, une période aussi longue aggraverait le risque de 
localisme. Enfin, la création d'une commission de sélection pour chaque discipline nous semble 
contraire à l'esprit de la loi, qui vise à instaurer une coopération entre les matières.  

En effet, certaines compétences scientifiques se situent aujourd'hui à la frontière de plusieurs domaines 
et ne peuvent donc être valablement appréciées par un comité de sélection monodisciplinaire. Je pense, 
en particulier, au biomédical, dont nous avons beaucoup débattu dans cet hémicycle. À l'évidence, 
pour recruter un enseignant-chercheur dans ce domaine, il faut réunir des médecins, des biologistes, 
des chimistes, des physiciens - en un mot, des représentants de plusieurs disciplines. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet amendement. 
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L'amendement n° 147 vise à modifier les modalités de la désignation des membres du comité de 
sélection, qui seraient non plus nommés, mais élus. Cet amendement étant déjà largement satisfait, le 
Gouvernement émet un avis défavorable. 

M. Daniel Raoul. Je retire cet amendement ! 

Mme la présidente. L'amendement n° 147 est retiré.  

Veuillez poursuivre, madame la ministre. 

Mme Valérie Pécresse, ministre. L'amendement n° 33 rectifié ter tend à rétablir les commissions de 
spécialistes. Le Gouvernement émet évidemment un avis défavorable, car dans de nombreuses 
disciplines ces commissions seraient pléthoriques, ce qui ne serait pas satisfaisant.  

Tous les professeurs d'une même discipline ne peuvent être membres de droit du comité de sélection. 
D'ailleurs, dans certaines universités monodisciplinaires, il faudrait réunir l'ensemble des enseignants, 
ce qui serait tout de même difficile ! 

En ce qui concerne l'amendement n° 148, nous estimons qu'il suffit que la majorité des membres du 
comité de sélection appartiennent à la discipline concernée. Le Gouvernement émet donc un avis 
défavorable.  

Monsieur le rapporteur, j'accepte volontiers de rectifier l'amendement n° 190 du Gouvernement, afin 
d'éviter tout risque d'erreur dans l'appréciation des qualités scientifique des candidats. La présence de 
personnalités extérieures constituera une véritable garantie d'ouverture.  

Mme la présidente. Je suis donc saisie d'un amendement n° 190 rectifié, présenté par le 
Gouvernement, et ainsi libellé : 

Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par cet article pour l'article L. 952 6 1 du code de 
l'éducation par les mots et deux phrases ainsi rédigées : 

et après avis du conseil scientifique. En l'absence d'avis rendu par le conseil scientifique dans un délai 
de quinze jours, l'avis est réputé favorable. Le comité siège valablement si au moins la moitié des 
membres présents sont extérieurs à l'établissement. 

Veuillez poursuivre, madame la ministre. 

Mme Valérie Pécresse, ministre. L'amendement n° 66 de la commission a pour objet de rationaliser la 
procédure, en coordonnant les avis délivrés sur les candidatures par le comité de sélection et par le 
président de l'université. Le Gouvernement émet un avis favorable.  

S'agissant de l'amendement n° 67 rectifié, je comprends tout à fait la préoccupation de la commission 
des affaires culturelles : il faut faire en sorte que nul ne soit promu professeur des universités s'il n'a 
pas accompli, au cours de sa carrière, une mobilité d'une durée d'au moins deux ans.  

Cependant, je demande le retrait de cet amendement, parce que cette disposition appartient au chantier 
relatif aux carrières des enseignants-chercheurs que je viens de lancer au ministère. 

De plus, ces dispositions contiennent un ferment d'inégalité de traitement entre, d'une part, les 
enseignants des universités de Paris, d'Île-de-France et des grandes régions universitaires, qui pourront 
accomplir leur mobilité en restant chez eux, en allant travailler dans une université toute proche qui 
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sera elle-même pluridisciplinaire, et d'autre part, les enseignants des universités isolées de province, 
qui devront déménager pour satisfaire à l'obligation de mobilité.  

L'objectif visé par la commission est pertinent. Il faut inciter à la mobilité, un système qui d'ailleurs se 
généralise à l'ensemble de la fonction publique, puisqu'on demande aujourd'hui à tous les hauts 
fonctionnaires de partir en mobilité. Cette dernière est encore plus nécessaire pour l'enseignement et la 
recherche : dans ces métiers qui sont fondés sur la transmission et la créativité, il est important de 
frotter sa cervelle à celle des autres et de connaître des expériences diverses au cours de sa vie.  

Je le répète, l'objectif visé par la commission est judicieux, mais il existe des risques d'inégalité de 
traitement entre les maîtres de conférences des grands bassins universitaires et les autres.  

Par ailleurs, il serait difficile de gérer les situations individuelles durant la période transitoire, au cours 
de laquelle l'égalité ne sera peut-être pas assurée lors du concours de professeur des universités entre, 
d'une part, les jeunes maîtres de conférences qui auront immédiatement satisfait aux obligations 
relatives à la mobilité, et d'autre part, les maîtres de conférences plus âgés, qui ont une famille, des 
assises et qui devraient se trouver en toute hâte une nouvelle affectation. 

C'est pourquoi il faut réfléchir au déroulement des carrières dans le cadre d'un chantier global et 
organiser la mobilité dans de bonnes conditions, à l'issue une concertation des enseignants-chercheurs. 

L'amendement n° 34 rectifié bis est plus radical. Il dispose que : « Aucun maître de conférences 
qualifié ne peut être recruté en première affectation comme professeur dans l'université où il exerce. 
Aucun candidat qualifié ne peut être recruté en première affectation comme maître de conférences 
dans l'université où il a soutenu sa thèse ». 

Cet amendement vise à éviter aux professeurs des universités la tentation de recruter leurs propres 
élèves ou assistants. Je comprends parfaitement ce souci, mais je crains que cette disposition ne porte 
atteinte au principe constitutionnel de l'égalité devant le concours. 

En effet, tout le monde peut se présenter à un concours ! Mesdames, messieurs les sénateurs, imaginez 
que vous soyez directeur de thèse ou directeur de laboratoire et que votre équipe compte un chercheur 
véritablement génial, ou du moins de très grande qualité. Pourquoi priver votre université de ce 
talent ? Pourquoi l'obliger à partir ? Et surtout, comment l'empêcher de passer un concours ? Cet 
amendement quelque peu radical ne me semble donc pas répondre à un souci de bonne gestion 
universitaire.  

En outre, il existe des spécialités universitaires rares, telle qu'une langue peu répandue ou un domaine 
scientifique qui, sur l'ensemble du territoire, ne sera correctement enseigné que dans une, deux ou trois 
universités seulement.  

Or il est difficile de demander à un chercheur qui a soutenu une thèse sur un sujet pointu dans une 
université où sa spécialité existe d'aller enseigner ailleurs, là où sa discipline n'existe pas ! 

L'application de cet amendement poserait donc un certain nombre de problèmes, et je souhaite 
renvoyer ces questions au chantier qui vient d'être lancé à propos de la gestion des carrières des 
enseignants-chercheurs.  

Monsieur Béteille, je vous demande donc de retirer l'amendement n° 34 rectifié bis, même si, comme 
vous, je suis persuadée qu'il faut lutter contre le localisme et l'endogamie et faire en sorte que les 
enseignants-chercheurs n'accomplissent pas toute leur carrière dans la même université. 
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M. Laurent Béteille. Je retire cet amendement ! 

Mme la présidente. L'amendement n° 34 rectifié bis est retiré. 

Veuillez poursuivre, madame la ministre. 

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement demande également le retrait de l'amendement 
n° 86 rectifié, pour les mêmes raisons. 

Mme la présidente. Madame Papon, l'amendement n° 86 rectifié est-il maintenu ? 

Mme Monique Papon. Non, je me rends aux arguments de Mme la ministre et je le retire, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. L'amendement n° 86 rectifié est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 174. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 65. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme la présidente. En conséquence, l'amendement n° 32 rectifié bis n'a plus d'objet. 

Monsieur Raoul, l'amendement n° 146 est-il maintenu ? 

M. Daniel Raoul. Non, je le retire, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement n° 146 est retiré. 

Monsieur Béteille, l'amendement n° 33 rectifié ter est-il maintenu ? 

M. Laurent Béteille. Non, je le retire, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement n° 33 rectifié ter est retiré. 

Monsieur Raoul, l'amendement n° 148 est-il maintenu ? 

M. Daniel Raoul. Si cet amendement était adopté, les trois quarts des membres du comité de sélection 
appartiendraient à la même discipline, ce qui me semble tout de même placer la barre un peu haut ! Je 
retire donc cet amendement, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement n° 148 est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 190 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 66. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, l'amendement n° 67 rectifié est-il maintenu ? 
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M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Madame la ministre, je suis très ennuyé : il m'est difficile de 
prendre la responsabilité de retirer cet amendement, dans la mesure où presque tous les membres de la 
commission ont abondé dans le même sens, certains ayant même retiré leur amendement après que 
j'eus modifié le mien.  

Ne pourrait-on prendre le temps de la navette parlementaire afin que je puisse consulter un certain 
nombre de mes collègues ? 

M. Daniel Raoul. Mais il n'y aura pas de navette !  

M. Dominique Braye. L'urgence a été déclarée sur ce projet de loi ! 

M. Jean-Léonce Dupont. Je veux dire, mes chers collègues, que nous pourrions réfléchir jusqu'à la 
réunion de la commission mixte paritaire. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur le rapporteur, j'en suis désolée, mais je continue à 
demander le retrait de cet amendement.  

Nous ouvrons un chantier difficile, qui exigera beaucoup d'investissement de la part de tous les 
enseignants ; nous ne pouvons adopter d'emblée une décision qui apparaîtrait comme arbitraire et 
nierait que les enseignants ne sont pas égaux devant la mobilité et connaissent des conditions de travail 
différenciées.  

En outre, je suis très inquiète s'agissant des concours de professeurs qui seront organisés au cours des 
prochaines années : les enseignants qui ont auront satisfait à l'obligation de mobilité risquent d'être 
avantagés. Je crains donc qu'il ne soit nécessaire de définir une période transitoire.  

Pour toutes ces raisons, monsieur le rapporteur, je souhaiterais que vous laissiez au Gouvernement le 
temps de la réflexion. C'est pourquoi je demande le retrait de cet amendement, faute de quoi j'émettrais 
un avis défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul. 

M. Daniel Raoul. Monsieur le rapporteur, je partage entièrement votre souci de lutter contre le 
localisme. 

Toutefois, il est déjà arrivé, je peux en donner des exemples, que dans un domaine très spécifique le 
patron d'un laboratoire - j'emploie encore ce terme, même si Mai 68 est passé par là ! - décède dans un 
accident, et que seul le maître de conférence qui lui servait d'adjoint soit capable de prendre la suite. 

La rédaction de cet amendement pourrait donc provoquer de véritables catastrophes, du moins dans le 
domaine des sciences, notamment expérimentales, et conduire à des pertes de compétences pour les 
universités.  

S'agissant de la réflexion sur les carrières des enseignants-chercheurs qui est menée aujourd'hui, je ne 
sais pas s'il faut instaurer une mobilité géographique ou une mobilité thématique, comme celle qui 
existait dans le passé. En effet, comme vous l'avez souligné, madame la ministre, la mobilité 
géographique peut susciter des inégalités, notamment entre l'Île-de-France, où la mobilité est très 
facile, et les autres régions.  
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Je le rappelle, notre objectif est de fixer - et éventuellement de promouvoir au grade de professeur des 
universités - nos meilleurs éléments, ceux qui se trouvent aujourd'hui attirés par le chant des sirènes, 
notamment américaines.  

Vous devinez déjà aisément le choix qu'ils feront, ne serait-ce qu'en termes de rémunération. Si on leur 
impose en plus une mobilité de deux ans, je vous assure qu'on risque de les perdre. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 

Mme Valérie Pécresse, ministre. J'ai demandé l'établissement de statistiques pour mieux saisir la 
situation : aujourd'hui, chez les maîtres de conférences, la mobilité oscille entre 2 % et 3 %. C'est un 
véritable changement qu'il faudra donc faire entrer dans les mœurs. Mesdames, messieurs les 
sénateurs, vous devez avoir conscience qu'il s'agit d'un chantier très ambitieux, qui nécessite un travail 
préalable. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Vous avez bien compris que je me sentais tenu par la volonté 
des membres de la commission des affaires culturelles.  

M. Daniel Raoul s'est déjà prononcé sur le sujet. Si d'autres collègues pouvaient abonder dans le même 
sens, je serais plus facilement délié de cette responsabilité qui est la mienne ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Laurent Béteille. 

M. Laurent Béteille. J'ai déjà défendu un amendement quelque peu jusqu'au-boutiste sur cette 
question ; je me sens donc autorisé à dire que les assurances que nous donne Mme la ministre peuvent 
nous satisfaire. 

Il est vrai qu'il faudra fournir un important effort, car la situation actuelle n'est pas acceptable. Dans la 
mesure où le Gouvernement s'engage à mettre de l'ordre et à faire en sorte que soit abandonné cet état 
d'esprit localiste - ce qui est une bonne chose -, je pense que nous pouvons renoncer à cet 
amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini. 

M. Jean-Marc Todeschini. Personnellement, je suis favorable au retrait de cet amendement.  

Mon opinion a évolué. J'ai discuté avec de jeunes doctorants, qui m'ont expliqué que ce serait plus 
simple pour les étudiants de Paris que pour ceux de province. Face à ce constat, une remise à plat 
totale des procédures de recrutement et d'octroi de ces postes est nécessaire.  

Cela ne me gêne donc pas du tout que M. le rapporteur retire l'amendement n° 67 rectifié. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ivan Renar. 

M. Ivan Renar. Que le rapporteur se sente dégagé de toute contrainte ! Je rejoins mes collègues et 
l'invite également à retirer son amendement.  

Pour une fois, je suis totalement d'accord avec Mme la ministre (Exclamation amusées) : elle a, sur 
cette question en particulier, une attitude de principe que je partage. 
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Je comprends que Jean-Léonce Dupont ait le sentiment d'être prisonnier de l'engagement moral qu'il a 
pris vis-à-vis des membres de la commission des affaires culturelles. Mais si ceux-ci le soutiennent à 
la quasi-unanimité, qu'il retire cet amendement. Ce sera une issue heureuse au problème qui se pose. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul. 

M. Daniel Raoul. J'ai déjà insisté sur le fait que j'étais favorable au retrait de cet amendement. Sur ce 
chantier, je souhaite simplement faire à Mme la ministre la suggestion suivante : on peut très bien 
obliger les candidats à la maîtrise de conférences à effectuer des séjours « post-doc » dans d'autres 
laboratoires ou à l'étranger. Ainsi la mobilité sera-t-elle assurée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Legendre. 

M. Jacques Legendre. Je suis désolé de ne pas m'associer à cette harmonie soudaine.  

Ce problème me semble important. L'intention marquée du Sénat de tout faire pour éviter le 
recrutement de candidats locaux aurait pu être revue en commission mixte paritaire. Le maintien de sa 
position aurait manifesté la volonté politique du Parlement de voir la situation évoluer, parce qu'elle 
n'est pas saine. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Nous sommes tous bien conscients de ce problème, qui a des 
implications tant à l'échelon national qu'en termes de comparaison et de renommée internationales.  

J'ai bien noté, madame la ministre, qu'il s'agissait de l'un de vos chantiers et je me sens délié de 
l'engagement moral que j'avais vis-à-vis d'un certain nombre de collègues. 

Je retire donc cet amendement. 

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires culturelles. Très bien ! 

Mme la présidente. L'amendement n° 67 rectifié est retiré. 

Je mets aux voix l'article 21, modifié. 

(L'article 21 est adopté.) 

Mme la présidente. Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre nos travaux ; nous les 
reprendrons à vingt et une heures quarante-cinq. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante-cinq, est reprise à vingt et une heures quarante-
cinq.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi relatif aux libertés des universités. 

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus à l'article 22.  

 (…) 
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 Assemblée Nationale 
 

 
 

Projet de loi n° 71 

 

Après l'article L. 952-6 du code de l'éducation, il est inséré un article L. 952-6-1 ainsi rédigé : 

Article 21 

« Art. L. 952-6-1. - Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation 
des personnels recrutés par concours national d'agrégation d'enseignement supérieur, lorsqu'un emploi 
d'enseignant-chercheur est créé ou déclaré vacant, les candidatures des personnes dont la qualification 
est reconnue par l'instance nationale prévue à l'article L. 952-6 sont soumises à l'examen d'un comité 
de sélection créé par délibération du conseil d'administration siégeant en formation restreinte aux 
représentants élus des enseignants-chercheurs, des chercheurs et des personnels assimilés. 

« Le comité est composé d'enseignants-chercheurs et de personnels assimilés, pour moitié au moins 
extérieurs à l'établissement, d'un rang au moins égal à celui postulé par l'intéressé. Ses membres sont 
choisis en raison de leurs compétences, en majorité parmi les spécialistes de la discipline en cause et 
après avis du conseil scientifique. En l'absence d'avis rendu par le conseil scientifique dans un délai de 
quinze jours, l'avis est réputé favorable. Le comité siège valablement si au moins la moitié des 
membres présents sont extérieurs à l'établissement. 

« Au vu de son avis motivé et sous réserve de l'absence d'avis défavorable du président, tel que prévu à 
l'article L. 712-2, le conseil d'administration, siégeant en formation restreinte aux enseignants-
chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à celui postulé, transmet au ministre le nom 
du candidat dont il propose la nomination. » 

 

 

 

 

Rapport n° 80 fait par M. Benoist Apparu 

 
Procédure de sélection des enseignants-chercheurs 

Article 21 

Cet article définit la procédure permettant de sélectionner les candidats aux emplois d’enseignant-
chercheur dans un établissement public d’enseignement supérieur.  

Jusqu’à présent la loi ne définissait que les qualifications exigées des enseignants-chercheurs, les 
personnes habilitées à examiner leurs qualifications et les modalités selon lesquelles est appréciée 
l’activité des enseignants-chercheurs (article L. 952-6 du code de l’éducation résultant de l’article 56 
de la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 sur l’enseignement supérieur).  

Le projet de loi propose d’inscrire dans le code de l’éducation les règles de sélection des candidats à 
un emploi d’enseignant-chercheur et de réformer les commissions de spécialistes en les remplaçant par 
un comité de sélection. 

1. Le champ d’application de l’article 21 

L’enseignant-chercheur est, au sein des établissements d’enseignement supérieur, la personne chargée 
de développer la recherche fondamentale et appliquée et de transmettre aux étudiants les 
connaissances qui en sont issues. L’article L. 952-3 du code de l’éducation (article introduit par 
l’article 55 de la loi du 26 janvier 1984) définit les fonctions de l’enseignant-chercheur : 
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– l’enseignement (élaboration et transmission des connaissances au titre de la formation initiale et 
continue, ainsi que direction, conseil et orientation des étudiants, aux termes du décret n° 84-431 du 6 
juin 1984) ;  

– la recherche (développement de la recherche fondamentale, appliquée, pédagogique ou 
technologique ainsi que valorisation de ses résultats) ; 

– la diffusion des connaissances (diffusion de la culture et de l’information scientifique et technique) ; 

– la coopération internationale (transmission des connaissances et formation au sein de la communauté 
scientifique et culturelle internationale) ; 

– l’administration et la gestion de l’établissement.  

Les enseignants-chercheurs titulaires sont répartis en trois corps de fonctionnaires : celui des maîtres 
de conférences, celui des professeurs des universités, celui des assistants de l’enseignement supérieur.  

Le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs définit le statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps 
des maîtres de conférences. Le statut particulier du corps des assistants de l’enseignement supérieur est 
arrêté par le décret n° 99-170 du 8 mars 1999. Les droits et obligations ainsi que les positions 
statutaires des assistants sont identiques à ceux des professeurs et maîtres de conférence.  

Les professeurs des universités ont « la responsabilité principale de la préparation des programmes, 
de l’orientation des étudiants, de la coordination des équipes pédagogiques » ; « ils ont une vocation 
prioritaire à assurer leur service d’enseignement sous forme de cours » ; « ils assurent la direction 
des travaux de recherche menés dans l’établissement » (article 41 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984).  

Le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 portant également statut du corps des maîtres de conférences ne 
définit pas la mission des maîtres de conférences. Son article 21 indique seulement que « les maîtres 
de conférences hors classe sont chargés de fonctions particulières attachées à l’encadrement, à 
l’orientation et au suivi des étudiants, à la coordination pédagogique, ainsi qu’aux relations avec les 
milieux professionnels ou avec les établissements d’enseignement supérieur et les établissements de 
recherche français ou étrangers. » 

Les assistants titulaires remplissent des missions de formation initiale et continue, de recherche et 
d’animation au sein des équipes d’enseignants-chercheurs, assurent des travaux dirigés et des travaux 
pratiques et participent au contrôle des connaissances et aux examens. Des cours peuvent leur être 
confiés. Ils participent à la gestion de l’établissement public d’enseignement supérieur. S’ils n’ont pas 
le grade de docteur, ils sont tenus de préparer leur thèse.  

Les enseignants-chercheurs représentent 63,7 % du personnel enseignant en fonction dans les 
établissements de l’enseignement supérieur :  

– 22,4 % pour les professeurs des universités ;  

– 41,1 % pour les maîtres de conférences ;  

– 0,3 % pour les assistants titulaires. 

Aux termes de l’article L. 952-1 du code de l’éducation, le personnel enseignant comprend également : 

– des enseignants issus du second degré ayant la qualité de fonctionnaire (14,7 % des effectifs) : 
professeurs agrégés (PRAG), professeurs titulaires du CAPES, du CAPET (professeurs certifiés : 
PRCE) ou du CAPLP (certificat d’aptitude au professorat de lycée professionnel) de l’enseignement 
public ;  

– des personnels enseignants non titulaires recrutés à titre temporaire (19,9 % des effectifs) se 
décomposant en : 

• attachés temporaires d’enseignement et de recherche (ATER) qui préparent une thèse ou les épreuves 
des concours de recrutement de l’enseignement supérieur tout en enseignant et poursuivant des travaux 
de recherche en qualité d’agent contractuel (8,2 % des effectifs) ;  
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• moniteurs, qui sont des doctorants titulaires d’une allocation de recherche ou d’un contrat similaire 
recrutés par contrat pour une durée de trois ans afin d’exercer des fonctions d’enseignement dans 
l’enseignement supérieur, leur gestion étant confiée aux centre d’initiation à l’enseignement supérieur 
(7,5 % des effectifs enseignants) ;  

• enseignants associés à temps plein ou à mi-temps qui peuvent être des universitaires comme des 
professionnels justifiant d’une expérience professionnelle, d’une durée variable selon qu’ils exercent 
des fonctions de professeur ou de maître de conférences, autre qu’une activité d’enseignement 
directement en rapport avec la spécialité enseignée (statistiquement englobés dans les enseignants-
chercheurs : ils représentent 5,5 % des enseignants-chercheurs) ;  

• enseignants invités (statistiquement englobés dans les enseignants-chercheurs) ; 

• chargés d’enseignement, qui possèdent une activité professionnelle principale et assurent des cours, 
des travaux dirigés ou des travaux pratiques par des vacations (non repris par les statistiques) ;  

• lecteurs et maîtres de langue étrangère, régis par le décret n° 87-754 du 14 septembre 1987 et 
recrutés par le président de l'université ou le directeur de l'établissement : le lecteur assure un service 
annuel en présence des étudiants de 300 heures de travaux pratiques et au maximum 100 heures de 
travaux dirigés et le maître un service annuel en présence des étudiants de 288 heures de travaux 
pratiques ou 192 heures de travaux dirigés ou toute combinaison équivalente (1,2 % des effectifs) ; 

– des personnels d’origine hospitalière intervenant dans les disciplines de santé : chefs de clinique, 
assistants hospitalo-universitaires et praticiens hospitalo-universitaires (4,8 % des effectifs).  

Effectifs des enseignants en fonction dans l’enseignement supérieur en mai 2006 

      Mai 2006 Disciplines Total 

Droit et 
économie 

Lettres Sciences Pharmacie, 
médecine, 
odontologie 

Professeurs 2 686 
(20,9 %) 

4 602 
(17,0 %) 

7 925 
(21,5 %) 

4 765 
(38,0 %) 

19 978 
(22,4 %) 

Maîtres de conférences 5 636 
(43,8 %) 

10 756 
(39,8 %) 

16 991 
(46,0 %) 

3 311 
(26,4 %) 

36 694 
(41,1 %) 

Assistants titulaires 82 
(0,6 %) 

44 
(0,2 %) 

92 
(0,2 %) 

37 
(0,3 %) 

255 
(0,3 %) 

Total enseignants-chercheurs 8 404 
(65,4 %) 

15 402 
(56,9 %) 

25 008 
(67,7 %) 

8 113 
(67,1 %) 

56 927 
(63,7 %) 

dont enseignants associés 1 243 1 001 796 73 3 113 

Enseignants du second degré 1 555 6 893 4 709 — 13 157 

Personnels hospitaliers — — — 4 280 4 280 

ATER 1 854 2 398 2 918 132 7 302 

Moniteurs 1 042 1 320 4 301 — 6 663 

Lecteurs et maîtres de langue — 1 037 — — 1 037 

Total 12 855 27 050 36 936 12 525 89 366 
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Source : note d’information du ministère de l’éducation nationale n° 07-03 de janvier 2007 « Les 
personnels enseignants de l’enseignement supérieur 2005-2006 ». 

Effectifs des enseignants en fonction dans l’enseignement supérieur en mai 1997 

      Mai 1997 Disciplines Total 

Droit et 
économie 

Lettres Sciences Pharmacie, 
médecine, 
odontologie 

Professeurs 2 195 
(22,5 %) 

3 876 
(18,2 %) 

7 095 
(22,4 %) 

4 609 
(39,4 %) 

17 775 
(23,8 %) 

Maîtres de conférences 3 631 
(37,2 %) 

7 931 
(37,2 %) 

14 314 
(45,1 %) 

3 178 
(27,1 %) 

29 054 
(39,0 %) 

Assistants titulaires 661 
(6,8 %) 

328 
(1,5 %) 

604 
(1,9 %) 

192 
(1,6 %) 

1 785 
(2,4 %) 

Total enseignants-chercheurs 6 487 
(66,5 %) 

12 135 
(56,9 %) 

22 013 
(69,3 %) 

7 979 
(68,2 %) 

48 614 
(65,2 %) 

Enseignants du second degré 1 343 6 531 4 689 — 12 563 

Personnels hospitaliers — — — 3 612 3 612 

ATER et moniteurs 1 935 2 062 5 102 115 9 214 

Autres (*) – 9 601 – 62 — 530 

Total 9 756 21 329 31 742 11 706 74 533 

(*) Dans les disciplines juridiques et scientifiques, les personnels enseignants issus du secondaire 
incluent respectivement 9 et 62 maîtres de conférences stagiaires qui ne sont pas comptabilisés dans 
le total des autres enseignants.  

Source : note d’information du ministère de l’éducation nationale n° 98-33 d’octobre 1998 « Les 
personnels enseignants de l’enseignement supérieur 1996-1997 ».  

Comme tous les personnels enseignants des établissements d’enseignement supérieur, les enseignants-
chercheurs exercent leur activité dans les universités (87,6 % des professeurs des universités et 78,1 % 
des maîtres de conférences), les instituts universitaires de technologie (4,6 % des professeurs et 13 % 
des maîtres de conférences), les écoles et instituts rattachés aux universités (2,1 % des professeurs et 
1,8 % des maîtres de conférences) et les instituts universitaires de formation des maîtres, écoles 
nationales supérieures et écoles nationales d’ingénieurs, grands établissements et écoles françaises à 
l’étranger (5,6 % des professeurs et 7 % des maîtres de conférences)1 (32).  

Selon les statistiques de l’année universitaire 2006-2007 (données résultant de la situation observée en 
mai 2007) 2(33), la France comptait 18 082 professeurs des universités titulaires ou associés (moyenne 
d’âge : 53 ans et 3 mois) et 35 336 maîtres de conférences (moyenne d’âge : 44 ans et 9 mois).  

                                                      
1 Ces données figurent dans la note d’information sur les personnels enseignants de l’enseignement supérieur en 
2005-2006 publiée par le ministère. La liste de ces établissements est fixée par le décret n° 2000-250 du 15 mars 
2000 reproduit en annexe du présent rapport. Les universités sont au nombre de 82, les instituts nationaux 
polytechniques de 2, les écoles et instituts extérieurs aux universités de 14, les écoles normales supérieures de 4, 
les écoles françaises à l’étranger de 5 et les grands établissements de 17. 
2 () Sur l’année universitaire 2004-2005, les enseignants-chercheurs se répartissaient en 17 843 professeurs des 
universités et 34 530 maîtres de conférences. 

http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r0080.asp#P1669_395232�
http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r0080.asp#P1671_395915�
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Répartition par disciplines des enseignants-chercheurs (hors assistants) 
en fonction dans l’enseignement supérieur en mai 2007  

   Professeurs des 
universités 

Maîtres de 
conférences 

Total 

Droit et sciences économiques 2 122 5 035 7 157 

Lettres et sciences humaines 4 103 10 258 14 361 

Sciences et techniques 7 408 16 839 24 247 

Pharmacie  595 1 202 1 797 

Médecine  3 645 1 700 5 345 

Odontologie  110 408 518 

Non ventilés 99 106 205 

Total 18 082 35 336 53 418 

Source : Direction générale des ressources humaines du ministère de l’enseignement supérieur et de 
la recherche, démographie des personnels enseignants affectés dans l’enseignement supérieur au 
cours de l’année 2006-2007. 

2. La procédure actuelle de sélection des enseignants-chercheurs 

Les membres du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences sont 
recrutés par concours ouverts par établissement d’enseignement supérieur (université, institut, école). 
Ces concours sont ouverts par arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur qui désigne les 
emplois à pourvoir et précise éventuellement leurs caractéristiques (articles 25 et 47 du décret n° 84-
431 du 6 juin 1984). Le nombre d’emplois ouverts est déterminé par le ministère après consultation 
des chefs d’établissement qui transmettent les demandes arrêtées par délibération du conseil 
d’administration de leur établissement, après avis du conseil scientifique (cf. analyse sous le point 3 ci-
après). En outre, pour les professeurs d’université des disciplines juridiques, politique, économique ou 
de gestion, le recrutement est également effectué par concours nationaux d’agrégation (cf. tableau des 
types de concours ci-après). 

a) La sélection pour le recrutement des enseignants-chercheurs 

La procédure de recrutement repose sur une dissociation entre l’appréciation des qualifications 
professionnelles des candidats qui est confiée à une instance nationale et la sélection des candidats qui 
est confiée aux instances de l’établissement où les postes sont à pourvoir.  

Pour accéder aux concours, les candidats doivent avoir préalablement été inscrits sur une liste de 
qualification aux fonctions de professeur des universités ou de maître de conférences, établie par le 
Conseil national des universités (CNU). Les demandes d’inscription sur la liste de qualification sont 
examinées par la section compétente du CNU3 (34). Le conseil est divisé en 74 sections et 114 sections 
ou sous-sections : 3 sections en pharmacie, 3 sections et 9 sous-sections en odontologie, 6 sections en 
droit, 14 sections et 51 sous-sections en médecine, 23 sections en sciences, 25 sections en lettres. La 
section ou sous-section saisie arrête une liste par ordre alphabétique après avoir entendu les deux 
                                                      
3 Le Conseil national des universités (CNU) est régi par le décret n° 92-70 du 16 janvier 1992 et, pour les 
disciplines médicales et odontologiques, par le décret n° 87-31 du 20 janvier 1987. Deux tiers au moins de ses 
membres sont élus au scrutin secret uninominal majoritaire à deux tours, par sections ou sous-sections quand il 
en existe, par deux collèges représentant, d’une part, les professeurs des universités et personnels assimilés et, 
d’autres, part les maîtres de conférences, maîtres-assistants, chefs de travaux et personnels assimilés. Un tiers 
au plus de ses membres est nommé par arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur parmi les 
membres des deux collèges électoraux. Leur mandat a une durée de six ans. 

http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r0080.asp#P1717_398747�


26 
 

rapporteurs désignés par son bureau pour chaque candidature. Dans les disciplines pharmaceutiques, la 
section dresse préalablement une liste alphabétique de candidats à la qualification de professeur des 
universités autorisés à participer à une audition comportant une épreuve pédagogique. Le bureau de la 
section communique aux candidats non inscrits les motifs de leur rejet. Toute liste de qualification est 
rendue publique. Elle reste valable pendant quatre ans.  

Pour le concours de recrutement de professeurs d’université réservé aux maîtres de conférences et 
enseignants-chercheurs assimilés ayant achevé depuis moins de cinq ans, au 1er janvier de l’année du 
concours, un mandat de président d’université, la liste des candidats est arrêtée par le ministre chargé 
de l’enseignement supérieur, sur proposition d’un jury de professeurs d’université et d’enseignants-
chercheurs assimilés dont la moitié est choisie parmi les membres élus du CNU de rang égal à celui de 
l’emploi postulé (article 46-1 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984).  

Aucune limite d’âge n’est opposable à l’accès aux concours de recrutement d’enseignants-chercheurs. 
Les concours sont également ouverts aux candidats n’ayant pas la nationalité française. Une fois la 
qualification obtenue, ils peuvent se présenter aux concours de recrutement ouverts par emploi dans 
chaque établissement public d’enseignement supérieur et de recherche, en fonction des vacances ou 
des créations de poste dans une discipline donnée (la nomenclature des disciplines correspond aux 
sections et sous-sections du CNU).  

Conditions pour être candidat à la qualification  
(N.B. : une condition suffit) 

Professeur des universités Maître de conférences 

– soit être titulaire de l’habilitation à diriger des 
recherches (HDR) ou d’un diplôme équivalent 

– soit être titulaire d’un doctorat ou d’un diplôme 
équivalent  

– soit justifier de cinq années d’activité 
professionnelle effective au cours des huit années 
précédentes, à l’exclusion des activités 
d’enseignant ou de chercheur 

– soit justifier de trois années d’activité 
professionnelle effective au cours des six années 
précédentes à l’exclusion des activités 
d’enseignant ou de chercheur  

– soit être enseignant associé à temps plein – soit être enseignant associé à temps plein  

– soit être détaché dans le corps des professeurs 
des universités 

– soit être détaché dans le corps des maîtres de 
conférences  

– soit appartenir au corps de directeurs de 
recherche ou à un corps de chercheur 

– soit appartenir au corps de chargé de recherche 
ou à un corps de chercheur 

Source : articles 23 et 44 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984. 

Types de concours ouverts en fonction des postes à pourvoir 

   Professeur des universités Maître de conférences 

Dans les disciplines autres que 
juridiques, sciences politiques, 
économiques et de gestion 

Dans les disciplines juridiques, 
sciences politiques, économiques 
ou de gestion 

Concours ouvert aux candidats 
titulaires d'une habilitation à diriger 
des recherches ou d’un diplôme 
équivalent  
(80 à 85 % des emplois proposés en 
moyenne)  

(emplois préalablement offerts à la 

Concours national d’agrégation 
sur épreuves destiné aux 
candidats titulaires d’un doctorat 
ou d'un diplôme équivalent 
(agrégation externe)  

(emplois préalablement offerts à 

Concours ouvert aux titulaires 
d’un doctorat ou d’un diplôme 
équivalent (plus de 85 % des 
emplois proposés)  

(emplois préalablement offerts 
à la mutation) 
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mutation) la mutation) 

Concours réservé aux maîtres de 
conférences titulaires d’une 
habilitation à diriger des recherches 
qui ont accompli cinq années de 
service dans l’enseignement 
supérieur ou qui ont été chargés, 
depuis au moins quatre ans, d’une 
mission de coopération culturelle, 
scientifique et technique (ouvert 
dans la limite de 1/9e des emplois 
mis nationalement aux concours 
dans toutes les disciplines) 

Concours national d’agrégation 
sur épreuves réservé aux maîtres 
de conférences et aux maîtres-
assistants âgés d’au moins 40 ans 
qui comptent dix années de 
service dans l'enseignement 
supérieur. 

Ils doivent par ailleurs être 
titulaires d’un doctorat ou d’un 
diplôme équivalent (agrégation 
interne). 

Concours réservé : 

– aux enseignants titulaires du 
second degré en fonction dans 
l’enseignement supérieur 
depuis trois ans et titulaires 
d’un doctorat ; 

– aux pensionnaires ou 
anciens pensionnaires d’écoles 
françaises à l’étranger  

Concours réservé aux maîtres de conférences titulaires de l’habilitation 
à diriger des recherches qui ont accompli dix années de service (dont 
cinq en qualité de maître de conférences titulaire ou stagiaire) dans un 
établissement d’enseignement supérieur de la Communauté 
européenne, d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou dans un autre établissement d’enseignement supérieur au 
titre d'une mission de coopération culturelle scientifique et technique 
ou dans un établissement public à caractère scientifique et 
technologique (ouvert dans la limite de 1/9e des emplois mis 
nationalement aux concours dans toutes les disciplines) (*) 

Concours réservé : 

– aux candidats comptant 
quatre années d'activité 
professionnelle effective au 
cours des sept années 
précédentes, à l’exclusion des 
activités d’enseignant ou de 
chercheur ; 

– aux enseignants associés à 
temps plein. 

Concours ouvert (dans la limite de 2/9e des emplois mis nationalement 
aux concours dans toutes les disciplines) : 

– aux candidats ayant six années d'activité professionnelle effective 
durant les neuf années précédentes, à l'exclusion des activités 
d'enseignant ou de chercheur ; 

– aux enseignants associés à temps plein ; 

– aux maîtres de conférences membres de l'Institut universitaire de 
France ; 

– à des directeurs de recherche qui ont effectué une démarche de 
mobilité vers l'enseignement supérieur, pour des nominations comme 
professeur des universités de première classe (**). 

Concours réservé aux 
enseignants titulaires de 
l’École nationale supérieure 
d’arts et métiers (ENSAM). 

Concours réservé aux maîtres de conférence et enseignants-chercheurs 
assimilés ayant achevé depuis moins de cinq ans, au 1er janvier de 
l’année du concours, un mandat de président d’université (ouvert dans 
la limite d’un nombre d’emplois fixé par arrêté des ministres chargés 
de l’enseignement supérieur, du budget et de la fonction publique) 

   

(*) La procédure d'inscription sur la liste de qualification n'existe pas pour ce concours ; le CNU 
formule, a posteriori, un avis sur les candidats retenus par l'établissement. 

(**) Ce type de concours peut être ouvert à des candidats ne possédant pas la qualité de fonctionnaire 
soit pour des nominations comme professeur de 1ère classe, soit, dans la limite de 1 % des emplois 
offerts aux concours, pour des nominations comme professeur de classe exceptionnelle.  

Source : articles 26, 42, 46 et 46-1 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984. 
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Les conditions et les modalités du dépôt des candidatures aux concours ouverts par arrêté ministériel 
sont précisées dans des arrêtés ministériels publiés au Journal officiel. Les candidats doivent déposer 
un dossier auprès des établissements pour chacun des emplois auxquels ils postulent. Les candidatures 
sont appréciées par les commissions de spécialistes et le conseil d’administration des établissements 
d’enseignement supérieur dans lesquels des postes sont à pourvoir.  

Les commissions de spécialistes sont régies par le décret n° 88-146 du 15 février 1988. Elles sont 
instituées par le chef de l’établissement, qui en fixe le nombre et la composition sur proposition du 
conseil scientifique et après avis du conseil d’administration. Leurs compétences couvrent des 
disciplines correspondant à une ou plusieurs sections du CNU. Une section du CNU ne peut relever 
que d’une seule commission de spécialistes. Une commission de spécialistes peut être commune à 
plusieurs établissements.  

Une commission de spécialistes comprend dix à vingt membres titulaires et un nombre égal de 
professeurs des universités titulaires ou assimilés et de maîtres de conférences titulaires ou assimilés ; 
60 à 70 % des membres doivent être affectés à l’établissement : ces membres sont élus par scrutin de 
liste, à la représentation proportionnelle, au sein de deux collèges représentant respectivement les 
professeurs des universités et les maîtres de conférences ; 30 à 40 % des membres doivent être affectés 
à d’autres établissements : ils sont nommés par le chef d’établissement sur proposition du conseil 
scientifique et après avis du conseil d’administration siégeant en formation restreinte aux enseignants-
chercheurs et assimilés de rang égal à la catégorie concernée par la nomination.  

Les membres des commissions de spécialistes sont élus ou nommés pour trois ans. Ils ne peuvent pas 
appartenir, en tant que titulaires ou suppléants, à plus de trois commissions de spécialistes. 

Chaque commission de spécialistes élit, en son sein, un bureau. Son président doit être professeur des 
universités ou assimilé. Les commissions sont convoquées par leur président ou, le cas échéant, le chef 
d’établissement. Ses séances ne sont pas publiques. Elles délibèrent valablement si un quorum de plus 
de la moitié de ses membres est réuni à l’ouverture de la séance. A défaut, une deuxième convocation 
est adressée dans le délai d’une semaine, la commission délibérant valablement alors quel que soit le 
nombre de membres présents.  

La commission de spécialistes examine les titres, travaux et activités des candidats. Deux rapporteurs 
par candidat sont désignés par le bureau de la commission ; l’un d’eux peut être extérieur à la 
commission ; ils établissent des rapports écrits.  

La commission établit tout d’abord une liste de candidats autorisés à poursuivre le concours. Ces 
candidats sont auditionnés lors d’une réunion suivante de la commission ou par une sous-commission 
composée d’au moins quatre membres de la commission et comportant la moitié de professeurs 
titulaires ou assimilés lors qu’elle siège pour examiner le recrutement d’un maître de conférences et en 
totalité de professeurs titulaires ou assimilés lors qu’elle siège pour examiner le recrutement de 
professeurs des universités.  

À l’issue des auditions, la commission établit une liste de classement des candidats, avec au maximum 
cinq candidats pour chaque emploi ouvert par le concours ou, si plusieurs emplois sont ouverts dans 
une même discipline, avec un maximum de candidats égal à cinq fois le nombre d’emplois à pourvoir.  

La liste de classement est transmise au conseil d’administration de l’établissement d’enseignement 
supérieur. L’absence de classement doit faire l’objet d’un rapport motivé.  

Le conseil d’administration examine la liste en formation restreinte aux membres du corps 
d’enseignants-chercheurs ou assimilés de rang au moins égal à celui de l’emploi postulé. Il dispose de 
trois semaines pour se prononcer.  

Le conseil d’administration ne peut pas modifier l’ordre de classement. Il peut rejeter la liste proposée 
par décision motivée.  

Lorsqu’un emploi est à pourvoir, le conseil d’administration peut proposer soit le premier candidat 
classé par la commission de spécialistes, soit ce premier de liste et un ou plusieurs candidats suivants 
dans l’ordre d’inscription. Lorsque plusieurs emplois sont à pourvoir, le conseil d’administration peut 
proposer soit les premiers candidats classés par la commission de spécialistes à concurrence du 
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nombre d’emplois à pourvoir, soit ces mêmes candidats et un ou plusieurs candidats suivants dans 
l’ordre d’inscription sur la liste.  

Pour le recrutement d’enseignants-chercheurs par les écoles et instituts de l’enseignement supérieur, y 
compris ceux faisant partie d’une université, la procédure d’établissement de la liste de classement par 
la commission de spécialistes et de son approbation est adaptée en fonction des structures de ces 
établissements. Des commissions mixtes de spécialistes doivent être désignées. Le directeur de l’école 
ou de l’institut doit se prononcer sur la liste. A l’Institut d’études politiques de Paris, le conseil de 
direction est compétent pour examiner la liste de classement de la commission de spécialistes.  

Les propositions du conseil d’administration sont transmises au ministre chargé de l’enseignement 
supérieur.  

À l’issue de ce concours, les candidats prennent connaissance des décisions des établissements 
(information en ligne fournie par le système Antares). Ils doivent alors s’engager à occuper l’emploi 
sur lequel ils seront affectés et, s’ils sont classés sur plusieurs emplois, exprimer leurs vœux 
d’affectation préférentielle.  

Le ministère de l’enseignement supérieur est chargé de rapprocher les listes de classement et les vœux 
d’affectation des candidats et répartir les affectations en satisfaisant au mieux les besoins et intérêts 
des établissements d’enseignement supérieur mais en donnant la préférence aux vœux d’affectation 
des candidats lorsque leurs intérêts divergent de ceux des établissements. Le classement des candidats 
est toujours respecté. Cette procédure est largement automatisée au moyen d’un algorithme de calcul.  

Les enseignants-chercheurs titulaires appartiennent à des corps de fonctionnaires de l’État. Ils doivent 
donc être nommés par le pouvoir exécutif conformément aux articles 13 et 21 de la Constitution, et 
non par les établissements d’enseignement supérieur quand bien même la loi leur reconnaît une grande 
autonomie de gestion. Le conseil d’administration d’un établissement d’enseignement supérieur n’est 
aucunement habilité à recruter un enseignant-chercheur ; son unique prérogative en matière de 
recrutement est de donner son avis sur la proposition formulée par la commission de spécialistes.  

Les professeurs de l’enseignement supérieur sont nommés par décret du Président de la République, 
en application de l’article 2 de l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi organique 
concernant les nominations aux emplois civils et militaires de l’État. Ils sont classés dans leur corps 
par arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur. 

Pour les nominations faites à l’issue des concours nationaux d’agrégation sur épreuves, celles-ci sont 
directement réalisées, sur chacun des emplois, en fonction du rang de classement des lauréats. Chaque 
candidat reçu exprime dans l’ordre de son classement son vœu d’affectation dans une université. La 
procédure des commissions de spécialistes n’est pas applicable ; seule est exigée la qualification 
auprès de la section compétente du CNU pour accéder au concours.  

Les concours nationaux de l’agrégation de l’année 2007 ont donné les résultats suivants : 28 lauréats 
en droit privé, 27 lauréats en gestion, 13 lauréats en droit privé et affaires criminelles, 12 lauréats en 
sciences économiques, 7 lauréats en sciences politiques (la liste des lauréats du concours de droit 
public n’est pas publiée à ce jour). Les autres enseignants-chercheurs sont nommés par arrêté du 
ministre chargé de l’enseignement supérieur. Tous les enseignants-chercheurs sont affectés par le 
ministre chargé de l’enseignement supérieur dans les établissements en fonction de leurs besoins.  

Calendrier des recrutements des enseignants-chercheurs 

   Etapes de la procédure Calendrier générique Campagne 2007 

Procédure de qualification 

Ouverture de la campagne d’inscription 
sur la liste de qualification 

Début septembre de l’année 
précédant celle de l’exercice de la 
campagne  

11 septembre 2006  
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Clôture des inscriptions Mi-octobre  16 octobre 2006 

Consultation du nom des rapporteurs sur 
le site Antares 

A partir de la mi-novembre 14 novembre 2006 

Date à laquelle la thèse ou l’habilitation 
doit avoir été soutenue (date limite 
d’envoi du dossier aux rapporteurs) 

Avant le 31 décembre 14 décembre 2006 

Réunion des sections du CNU Courant mars de l’année d’exercice 
de la campagne 

Deux semaines de 
mars 2007 (non 
publiées) 

Procédure de recrutement – 1ère session (candidats qualifiés) 

Ouverture de l’enregistrement des 
candidatures sur l’application 
Antares/Antee (après publication des 
emplois au Journal officiel) 

Mi-février de l’année d’exercice de 
la campagne 

27 février 2007 

Clôture de l’enregistrement des 
candidatures aux emplois (date limite 
d’envoi des documents papier aux 
établissements) 

Fin mars – début avril 3 avril 2007 

Fin des travaux des établissements Fin mai 1er juin 2007 

Ouverture de la période d’enregistrement 
des vœux d’affectation (module 
Antares/Antee) 

Début juin 12 juin 2007 

Clôture de la période d’enregistrement 
des vœux d’affectation 

Mi-juin 19 juin 2007 

Publication des résultats sur 
Antares/Antee (notification des 
affectations) 

Fin juin 22 juin 2007 

Date d’affectation 1er septembre 1er septembre 2007 

Procédure de recrutement – 2e session (candidats de la campagne 2007) 

Ouverture de l’enregistrement des 
candidatures sur l’application 
Antares/Antee  

Mi-septembre de l’année d’exercice 
de la campagne 

13 septembre 2007 

Clôture du dépôt des candidatures aux 
emplois 

Fin octobre 2007 (date non 
connue) 

Fin des travaux des établissements Début décembre 2007 

Ouverture de la période d’enregistrement 
des vœux d’affectation 

Début décembre 2007 

Clôture de la période d’enregistrement 
des vœux d’affectation 

Mi-décembre 2007 
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Notification des affectations Début janvier de l’année suivant 
l’exercice de la campagne 

2007 (date non 
connue) 

Date d’affectation 1er février 1er février 2008 

La procédure de sélection et de nomination définie en 1984 assure aux universités une grande maîtrise 
de l’utilisation des emplois d’enseignants-chercheurs titulaires. En particulier, si elles s’y opposent, les 
emplois ouverts par le ministre en cas de déclaration de vacance peuvent ne faire l’objet d’aucun 
recrutement. 

Ainsi, dans son rapport d’avril 2003 sur la gestion du système éducatif (page 272), la Cour des 
comptes relève que « bien qu’en légère régression ces dernières années, le nombre de postes ouverts 
mais non pourvus est important : 15,8 % en 2001. Les résultats sont très divers selon les corps et 
surtout selon les disciplines : 6,8 % seulement de postes non pourvus pour les maîtres de conférence, 
21 % environ pour les professeurs des disciplines littéraires et scientifiques, mais 53 % pour les 
professeurs des disciplines juridiques et économiques. Choix délibéré ou conséquence de l’absence de 
candidats, les établissements utilisent une partie des emplois non pourvus pour rémunérer des ATER 
(alors que ceux-ci sont désormais rémunérés sur crédits à partir d’un chapitre particulier) et des 
enseignants invités. D’autres emplois servent de gage pour des heures supplémentaires. Restent en 
outre chaque année environ 500 emplois (569 en 2001) non utilisés. Le ministère explique ce solde 
par la lenteur des procédures de recrutement au niveau local. Cependant, malgré les rappels de 
l’administration centrale, certains postes sont délibérément laissés vacants et ne sont pas déclarés 
comme tels par les établissements. Il s’agit soit de permettre le retour sur son emploi d’un enseignant 
détaché ou placé en mobilité, soit de bloquer un poste en attendant que son titulaire « pressenti » 
remplisse les conditions de candidature. Chaque établissement, chaque discipline recourt en outre à 
des enseignants vacataires rémunérés sur heures complémentaires, dans des proportions très 
variables. » 

b) La sélection des enseignants-chercheurs demandant leur mutation 

Un emploi vacant de professeur des universités ou de maître de conférences peut être occupé par un 
enseignant-chercheur en poste dans un autre établissement d’enseignement supérieur et demandant sa 
mutation.  

Comme indiqué dans le tableau ci-dessus relatif aux types de concours, les emplois vacants ou créés 
correspondant aux premiers concours sont offerts prioritairement aux mutations. Dans les faits, ces 
mutations sont relativement peu nombreuses au sein du corps des maîtres de conférences mais très 
importantes pour les professeurs des universités ; certaines universités ont même pour politique de 
privilégier la sélection de professeurs en poste dans d’autres établissements pour occuper un emploi 
vacant.  

En cas de demande de mutation présentée par un professeur des universités ou un maître de 
conférences, la commission de spécialistes de l’établissement examine les candidatures avant celles 
émanant des personnes inscrites sur les listes de qualification du CNU. Après en avoir délibéré, et sans 
obligation d’auditionner les candidats, la commission de spécialistes soumet sa proposition au conseil 
d’administration. Si la demande de mutation s’accompagne d’une demande de changement de 
discipline, le conseil scientifique rend un avis qui est transmis au président de l’université ou chef 
d’établissement. 

Le conseil d’administration, siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs d’un rang au 
moins égal à celui de l’emploi vacant, délibère sur la proposition et émet un avis sur la demande de 
mutation. Si son avis est favorable ou si, en cas de changement de discipline, les deux avis du conseil 
d’administration et du conseil scientifique sont favorables, le ministre chargé de l’enseignement 
supérieur prononce la mutation. Le dispositif de l’article 33 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 précité 
place ici le ministre dans une situation de compétence liée.  

Le conseil d’administration et, le cas échéant, le conseil scientifique doivent délibérer dans un délai de 
deux mois suivant la transmission des candidatures au président d’université ou au chef 
d’établissement. En cas de non-respect de ce délai, l’emploi est proposé à un enseignant-chercheur 
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demandant à être réintégré dans son corps d’origine après un détachement. Si aucune demande de 
réintégration n’a été présentée, l’emploi est proposé au recrutement conformément à la procédure 
décrite au a ci-dessus. 

3. La réforme mise en place par le projet de loi 

Le projet de loi opère une réforme radicale du mécanisme actuel de sélection des enseignants-
chercheurs en supprimant les commissions de spécialistes pour les remplacer par des comités de 
sélection nommés ad hoc et en modifiant les procédures de sélection internes aux établissements 
d’enseignement supérieur. Seule la procédure de qualification auprès du CNU est maintenue en l’état. 
Cette réforme est une pièce maîtresse qui doit permettre au président d’un EPSCP d’exercer un 
contrôle sur l’ensemble des équipes participant à la mise en œuvre des objectifs pédagogiques et de 
recherche ainsi que de la stratégie de développement de l’université. 

L’article 17 donne tout d’abord une base légale à la procédure de sélection des enseignants-chercheurs 
qui jusqu’à présent reposait sur des textes réglementaires. Un article L. 952-6-1 est ainsi ajouté au 
code de l’éducation. Cet article conduit à abroger implicitement de très nombreuses dispositions 
incompatibles figurant dans les décrets n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires 
communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs 
des universités et du corps des maîtres de conférences et n° 99-170 du 8 mars 1999 fixant le statut 
particulier du corps des assistants de l’enseignement supérieur – le rapporteur considère d’ailleurs 
qu’il sera indispensable de réviser les statuts de ces trois corps à la suite de l’adoption du projet de 
loi – et à abroger la totalité du décret n° 88-146 du 15 février 1988 relatif aux commissions de 
spécialistes.  

Le projet de loi définit ainsi le nouveau cadre de la sélection des enseignants-chercheurs. 

Le dispositif s’enclenche dès lors qu’un concours de recrutement est ouvert par le ministre à la suite 
d’une déclaration de vacance par un établissement ou d’une création d’emploi décidée par le ministre à 
la demande d’un établissement. Le ministre est tenu de consulter les présidents d’établissement avant 
de signer l’arrêté d’ouverture du concours.  

La déclaration de vacance est actuellement transmise par le président de l’université. Il appartient au 
conseil d’administration de l’université d’établir la liste des emplois pour lesquels l’établissement 
demande l’ouverture d’un concours de recrutement. Selon les indications données au rapporteur par la 
direction générale de l’enseignement supérieur, cette attribution repose sur la troisième phrase de 
l’avant-dernier alinéa de l’article L. 712-3 du code de l’éducation qui dispose que le conseil 
d’administration « fixe, dans le respect des priorités nationales, la répartition des emplois qui lui sont 
alloués par les ministres compétents ». Cette phrase est maintenue par le III de l’article 6 du projet de 
loi (alinéa 5°) avec la précision supplémentaire que la délibération est adoptée sur proposition du 
président. Le pouvoir de fixer le nombre de recrutements d’agents titulaires à demander au ministre 
resterait donc entre les mains du conseil d’administration.  

Le rapporteur s’interroge sur cette base légale. Les termes de l’article L. 712-3 ne portent, en effet, 
aucunement sur les demandes de recrutement mais seulement sur une répartition administrative des 
emplois, c’est-à-dire une répartition des emplois, qu’ils soient vacants ou non et sans considération de 
leur titulaire, entre les services et les composantes de l’université, catégorie d’agents par catégorie 
d’agents. 

Compte tenu de la nouvelle architecture de l’université issue du présent projet de loi, il serait plus 
cohérent que le pouvoir d’arrêter le nombre d’emplois à ouvrir par concours soit détenu par le 
président de l’université. Il en va de même des demandes de création d’emplois transmises aux 
ministres pour y être pourvus par concours. 

Le président devrait cependant exercer ce pouvoir dans les limites financières posées par le budget de 
l’établissement. Mais si le conseil d’administration arrête la liste des emplois d’agents titulaires 
vacants auxquels il faut pouvoir par l’ouverture de concours, le président disposera de peu de marge de 
manœuvre personnelle pour mettre en œuvre sa politique de gestion. Si, d’ores et déjà, les conseils 
d’administration acceptent de laisser des postes vacants afin de se donner une souplesse de gestion 
financière des dépenses de personnel (cf. extrait du rapport de la Cour des comptes ci-dessus), le 
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président est la personne la plus à même d’apprécier les besoins de l’établissement, le conseil 
d’administration (pour tous les emplois statutaires) et le conseil scientifique (pour les enseignants-
chercheurs) participant à l’évaluation de ces besoins en examinant pour avis les propositions du 
président.  

En outre, dans le droit en vigueur, pour les emplois d’enseignants-chercheurs qui sont ceux visés par le 
présent article 21 du projet de loi, le conseil scientifique doit être consulté sur la proposition de 
demande d’ouverture de concours. Cette attribution figure à la deuxième phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 712-5 du code de l’éducation : « il est consulté […] sur la qualification à donner aux 
emplois d’enseignants-chercheurs et de chercheurs vacants ou demandés ». Cette phrase n’est pas 
modifiée par l’article 7 du projet de loi. Cette base légale paraît claire au rapporteur et fonde 
légitimement la compétence consultative du conseil scientifique.  

Après la délibération du conseil d’administration, le président de l’université transmet au ministre la 
liste des recrutements demandés en y annexant le procès-verbal de la délibération. Le ministre agrège 
toutes les demandes des universités, décide du nombre d’emplois offerts au recrutement et ouvre le 
concours.  

Cette première étape administrative n’est pas modifiée par le projet de loi.  

Toutefois, le contexte de cette étape initiale a profondément changé. En effet, dès lors que l’EPSCP 
aura obtenu son autonomie (au plus tard d’ici cinq ans), son président disposera un budget global où 
les emplois seront totalement fongibles entre eux mais également avec les dépenses de 
fonctionnement, conformément aux nouvelles règles issues de la loi organique relative aux lois de 
finances du 1er août 2001 4(35). Dès lors que l’établissement aura obtenu contractuellement sa nouvelle 
autonomie, son président pourra, dans les limites permises par le budget voté par le conseil 
d’administration, décider de prendre les crédits de personnel correspondant à un emploi d’agent 
statutaire vacant (pour lequel le conseil d’administration aura décidé de ne pas demander une 
ouverture de concours de recrutement au ministre) afin de les utiliser autrement, que ce soit pour 
recruter un enseignant ou un chercheur contractuellement ou pour réaliser une dépense de 
fonctionnement ou un investissement. En l’absence de déclaration de vacance, le ministre n’ouvrira 
pas de concours et le poste d’emploi d’enseignant-chercheur titulaire de la fonction publique sera, de 
fait, supprimé (mais pourra être réactivé ultérieurement par une déclaration de vacance à condition 
qu’il n’ait pas été supprimé par le ministre à la demande du président de l’université ou du chef 
d’établissement).  

Néanmoins, les règles de la fonction publique interdisent de recruter un agent contractuel pour occuper 
durablement un emploi de fonctionnaire titulaire, sauf à procéder à la titularisation de cette personne 
qui, sur un emploi d’enseignant-chercheur, ne peut être faite qu’en suivant la procédure de 
qualification en CNU puis de sélection par l’établissement et enfin de nomination par le 
gouvernement. Le renouvellement des contrats d’établissement doit, en fait, être le moment privilégié 
pour définir avec l’État le nombre et le niveau adéquats des emplois statutaires de la fonction publique 
alloués à l’établissement.  

Si la latitude donnée au président d’université et au conseil d’administration dans la gestion des 
emplois est grande, les représentants de la Conférence des présidents d’université auditionnés par le 
rapporteur ont tenu à indiquer que les présidents d’université souhaitent clairement que les emplois 
publics d’enseignants-chercheurs titulaires restent la référence dans les universités.  

L’article 17 du projet de loi se place dans l’hypothèse d’une ouverture de concours pour pourvoir à un 
emploi créé ou déclaré vacant. Comme aujourd’hui, l’arrêté ministériel désignera l’emploi à pourvoir 
et précisera ses caractéristiques.  
                                                      
4 Désormais, en application conjuguée de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 et de 
l’autonomie budgétaire nouvelle des EPSCP (cf. article 15 du projet de loi), les crédits correspondant aux 
dépenses de personnel (plafonds d’emplois autorisés en loi de finances) constituent seulement des plafonds de 
dépenses et sont fongibles. La notion d’emplois budgétaires a totalement disparu. Toutefois, en application de 
l’article 10 du décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005, tout projet tendant à diminuer les crédits affectés aux 
dépenses de personnel doit recueillir l’avis préalable du contrôle budgétaire et comptable ministériel de Bercy. 

http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r0080.asp#P1888_429215�
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Les candidats devront, comme aujourd’hui, obtenir leur inscription sur la liste de qualification établie 
par le CNU (qui est « l’instance nationale prévue à l’article L. 952-6 » comme le dispose le premier 
alinéa de l’article L. 952-6-1 nouveau) ou ne pourront déposer un dossier de candidature auprès de 
l’établissement où l’emploi est vacant ou créé que s’ils figurent sur une liste de qualification valide. Le 
projet de loi maintient toute la procédure de qualification en vigueur.  

Le projet de loi ne modifie pas les règles relatives au dépôt ou au contenu des dossiers de candidature 
auprès des établissements. En revanche, il modifie en profondeur la procédure d’instruction de ces 
dossiers dans l’établissement et de sélection du candidat.  

Les commissions de spécialistes sont supprimées. Les candidatures sont examinées par un comité de 
sélection. Le comité de sélection n’a pas un caractère pérenne ; il est créé à chaque déclaration de 
vacance ou création d’emploi d’enseignant-chercheur. Il est dissout dès que le conseil d’administration 
a examiné sa proposition.  

Le comité de sélection est créé par délibération du conseil d’administration siégeant en formation 
restreinte aux représentants élus des enseignants-chercheurs, des chercheurs et des personnels 
assimilés. Cette délibération doit définir la composition du comité, c’est-à-dire la discipline couverte 
et donc le champ des spécialistes pouvant siéger au comité.  

Le projet de loi ne précise pas quelle est l’autorité compétente pour nommer les membres du comité. 
Un amendement du rapporteur propose une nomination par le conseil d’administration sur proposition 
du président de l’université (ou du chef de l’établissement dans les établissements qui ne sont pas 
universitaires). Ces membres doivent être des enseignants-chercheurs ou des personnels assimilés d’un 
rang au moins égal à celui correspondant à l’emploi à pourvoir, c’est-à-dire professeur des universités 
ou maître de conférence (les emplois d’assistants titulaires sont en extinction). Ils sont choisis par le 
président de l’université ou le chef d’établissement en raison de leurs compétences, en majorité parmi 
les spécialistes de la discipline en cause. En outre, la moitié au moins des membres doit être choisie 
parmi des spécialistes extérieurs à l’établissement. Rien n’interdit qu’une même personne siège dans 
plusieurs comités de sélection. 

Le projet de loi ne précise pas que la composition du comité de sélection respecte une représentation 
paritaire des professeurs des universités et des maîtres de conférence lorsqu’il est amené à examiner 
les candidatures à un emploi de maître de conférences, comme c’est actuellement le cas des 
commissions de spécialistes. Il n’est pas apparu utile qu’une telle règle soit inscrite dans la loi dans la 
mesure où si un conseil d’administration décide de former un comité de sélection de quatre membres 
car portant sur une matière très pointue, le conseil d’administration doit pouvoir y nommer deux 
professeurs de l’université. Le gouvernement pourra éventuellement dans le cadre de son pouvoir 
réglementaire apporter des précisions sur cette question.  

Il appartiendra au président de l’université ou chef d’établissement qui propose et au conseil 
d’administration qui nomme d’apprécier la qualité de spécialiste des membres. En revanche, la 
définition de la discipline résultera de la délibération de création du comité car ce caractère est 
intrinsèquement lié à l’existence même du comité. La notion de discipline n’est pas définie par le 
projet de loi ou par une autre disposition législative. Deux approches seraient possibles : soit il s’agit 
du champ d’une ou plusieurs sections du CNU (l’article 2 du décret n° 92-70 du 16 janvier 1992 relatif 
au Conseil national des universités prévoit que le CNU est composé de groupes, eux-mêmes divisés en 
sections dont chacune correspond à une discipline et que la liste des groupes et sections est fixée par 
arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur) 5(36), soit la discipline est définie proprio motu 
par le conseil d’administration de l’établissement dans sa délibération créant le comité de sélection. 
L’intention du législateur est, en fait, de retenir la première solution car elle est la plus cohérente dans 
l’architecture du droit applicable à l’enseignement supérieur ; en outre l’existence d’un statut national 
des corps des enseignants-chercheurs n’est pas compatible avec une définition par établissements des 
disciplines.  

                                                      
5 Le CNU est divisé en 74 sections et 114 sections ou sous-sections : 3 sections en pharmacie, 3 sections et 
9 sous-sections en odontologie, 6 sections en droit, 14 sections et 51 sous-sections en médecine, 23 sections en 
sciences, 25 sections en lettres (cf. annexe 3 du présent rapport). 
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Le projet de loi ne remet pas en cause la règle d’instruction des dossiers de candidature par deux 
rapporteurs, ni le principe de l’audition des candidats par l’instance de sélection. Ces précisions seront 
apportées par le décret d’application. De même, celui-ci devra définir les délais impartis aux instances 
universitaires pour examiner les dossiers de candidature.  

Le projet de loi impose au comité de sélection de rendre un avis motivé sur la sélection des candidats 
qu’il a opérée. Cet avis reste secret. Le comité est libre de sélectionner un candidat unique pour 
l’emploi (ou deux candidats si deux emplois sont à pourvoir concomitamment dans la même 
discipline) ou plusieurs candidats si plusieurs dossiers méritent l’attention du conseil d’administration. 
Il appartiendra au gouvernement de décider si la règle plafonnant au quintuple le nombre de 
candidatures sélectionnées par rapport au nombre d’emplois à pourvoir est maintenue.  

Comme c’est le cas aujourd’hui, le conseil d’administration reste le jury du concours de recrutement. 
Il devra cependant, désormais, proposer au ministre la nomination d’un seul candidat sans avoir la 
latitude de proposer une pluralité de candidatures ne dépassant pas le quintuple du nombre d’emplois à 
pourvoir. La loi n’impose pas que ce nom soit celui figurant en tête de la liste éventuelle proposée par 
le comité de sélection. Ce changement découle de l’emploi du singulier au dernier alinéa de 
l’article L. 952-6-1 nouveau. Le singulier doit être mis en relation avec l’hypothèse du premier alinéa 
de la création ou déclaration de vacance d’un seul emploi : si le concours est ouvert pour deux emplois 
déclarés vacants en même temps dans une même discipline dans le même établissement, le conseil 
d’administration devra proposer deux noms. Le ministre chargé de l’enseignement supérieur pour les 
maîtres de conférence et le Président de la République pour les professeurs des universités se trouvent 
ainsi placés dans une position de compétence liée pour l’exercice de leur pouvoir de nomination. Dans 
les faits, cette modification législative changera peu de chose puisque la tradition est de retenir le 
premier de liste proposé par un conseil d’administration (mais plusieurs exceptions à cette tradition ont 
été faites).  

En dernier lieu, le pouvoir de proposition de nomination confié au conseil d’administration doit se 
conjuguer avec le droit de veto donné par le 4° de l’article L. 712-2 du code de l’éducation (article 5 
du projet de loi) au président de l’université sur toutes les affectations au sein de l’université. Soit le 
président peut exprimer son opposition à l’égard des candidats sélectionnés par le comité de sélection 
dont il refuserait que l’affectation dans l’université soit prononcée, ce qui revient à le faire intervenir 
avant la délibération du conseil d’administration siégeant en formation de jury, soit le veto du 
président s’exerce sur le nom retenu par le conseil d’administration constitué en jury de recrutement. 
Cette seconde solution a l’avantage de permettre au conseil d’administration siégeant en formation 
restreinte de délibérer sur le champ complet des propositions du comité de sélection. 

Il faut rappeler que le droit de veto n’existe que dans les universités alors que la nouvelle procédure de 
sélection s’applique aux différents établissements d’enseignement supérieur qui disposent d’au moins 
un emploi statutaire d’enseignant-chercheur.  

4. Les modifications apportées par le Sénat  

À l’initiative de la commission des affaires culturelles et après avis favorable du gouvernement, le 
Sénat a soustrait les professeurs recrutés par la voie d’un concours national d’agrégation 
d’enseignement supérieur au dispositif de sélection et de nomination des enseignants-chercheurs mis 
en place par le présent article.  

Le Sénat a également adopté un amendement du gouvernement soumettant le choix des membres d’un 
comité de sélection à l’avis du conseil scientifique, le silence du conseil scientifique gardé pendant 
quinze jours valant avis favorable, et disposant que le comité de sélection ne peut valablement siéger 
que si au moins la moitié des membres présents sont extérieurs à l’établissement. Cette dernière 
disposition vise directement à lutter contre les recrutements excessivement locaux.  

Le Sénat a enfin adopté, après avis favorable du gouvernement, un amendement de la commission des 
affaires culturelles précisant que le droit de veto du président de l’université sur les affectations au sein 
de l’établissement s’exerce sur le processus de sélection des enseignants-chercheurs. L’amendement 
adopté applique le veto présidentiel à la liste des noms proposés par le comité de sélection, avant la 
délibération du conseil d’administration.  
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* 

M. Daniel Fasquelle a présenté un amendement qui modifie la composition du comité de sélection en 
prévoyant qu’au moins un tiers de ses membres sont extérieurs à l’établissement et que les membres 
affectés à l’établissement sont élus, afin que les décisions prises par le comité soient ainsi 
incontestables et plus justes. 

Le rapporteur a émis un avis défavorable car cet amendement modifie profondément l’esprit du texte 
en diminuant la part des membres extérieurs à l’université présents dans le comité de sélection. En 
outre, le fait que le conseil d’administration siégeant en formation restreinte nomme, sur proposition 
du président de l’université, les membres du comité de sélection offre des garanties scientifiques assez 
fortes. 

M. Daniel Fasquelle a retiré l’amendement. 

Le rapporteur a présenté un amendement qui précise que les membres d’un comité de sélection sont 
proposés par le président de l’université et nommés par le conseil d’administration siégeant en 
formation restreinte.  

La commission a adopté l’amendement, cosigné par M. Daniel Fasquelle. 

Le rapporteur a retiré un amendement qui vise à porter de quinze jours à un mois le délai dans lequel 
le conseil scientifique rend un avis sur la liste des membres d’un comité de sélection. 

La commission a examiné un amendement du rapporteur visant à permettre aux conseils 
d’administration, siégeant en formation de jury de concours de recrutement d’enseignants-chercheurs, 
de ne plus proposer simplement un nom au ministre mais une liste. 

Le rapporteur a indiqué que cela permet d’apporter un peu de souplesse aux procédures de 
recrutement.  

La commission a adopté l’amendement. 

En conséquence, est devenu sans objet un amendement de M. Daniel Fasquelle supprimant la 
référence à l’absence d’avis défavorable du président. 

La commission a adopté un amendement du rapporteur visant à permettre la mise en place de comités 
de sélection communs à plusieurs établissements. 

La commission a adopté l’article 21 ainsi modifié. 

 

 

 

 

 

 

 

 Amendements déposés 

TEXTE  

AMENDEMENT n° 23 déposé par M. M. Goasguen 

Dans l’alinéa 4 de cet article, supprimer les mots : 

« et sous réserve de l'absence d'avis défavorable du président, tel que prévu à l'article L. 712-2 ». 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 
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Amendement de coordination avec l’amendement à l’article 5. 

 

TEXTE 

AMENDEMENT N° 79 présenté par M. Scellier 

Compléter l’alinéa 4 de cet article par la phrase suivante : 

« Les conditions d'application du présent article peuvent être précisées par décret. » 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Se justifie par son texte même. 

 

 

AMENDEMENT N° 56 Rect. présenté par M. Apparu rapporteur au nom de la commission des 
affaires culturelles 

Texte 

Rédiger ainsi l’alinéa 4 de cet article : 

« Au vu de son avis motivé, le conseil d’administration, siégeant en formation restreinte aux 
enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à celui postulé, transmet au 
ministre compétent le nom du candidat dont il propose la nomination ou une liste de candidats classés 
par ordre de préférence, sous réserve de l’absence d'avis défavorable du président tel que prévu à 
l’article L. 712-2. » 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le présent amendement propose deux modifications du dernier alinéa de l’article 21 du projet de loi. 

Aux termes de l’article 21, le conseil d’administration reste le jury du concours de recrutement d’un 
enseignant-chercheur. Il devra cependant, désormais, proposer au ministre la nomination d’un seul 
candidat sans avoir la latitude de proposer une pluralité de candidatures ne dépassant pas le quintuple 
du nombre d’emplois à pourvoir, comme c’est le cas actuellement. La loi n’impose pas que ce nom 
soit celui figurant en tête de la liste éventuelle proposée par le comité de sélection.  

 

Le ministre chargé de l’enseignement supérieur pour les maîtres de conférence et le président de la 
république pour les professeurs des universités se trouvent ainsi placés dans une position de 
compétence liée pour l’exercice de leur pouvoir de nomination.  

 

Le présent amendement propose de donner une souplesse aux conseils d’administration en leur 
permettant de transmettre, comme jusqu’à présent, une liste de candidats possibles pour la nomination 
à l’emploi ouvert par concours.  

 

En outre, le présent amendement propose que le président du conseil d’administration exerce le veto 
qui lui est attribué par l’article 5 du projet de loi sur toutes les affectations au sein de l’établissement 
non pas sur la liste de candidats sélectionnés par le comité de sélection mais sur le ou les noms retenus 
par le conseil d’administration constitué en jury de recrutement. Le conseil d’administration siégeant 
en formation restreinte pourra ainsi délibérer sur le champ complet des propositions du comité de 
sélection.  
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Cet amendement résout enfin la difficulté posée par les candidats sélectionnés dans plusieurs 
établissements qui sont nommés par le ministre dans un seul de ces établissements, les autres 
établissements n’ayant plus alors de candidat sélectionné puisqu’ils n’ont pu transmettre que le nom 
d’un candidat unique au ministre. Avec un tel dispositif, les établissements seraient conduits à 
reprendre le processus de sélection entier (constitution d’un comité de sélection, instruction, …) pour 
établir une nouvelle proposition de recrutement au ministre, ce processus de reprise de la procédure 
pouvant se multiplier pour un même poste puisque le conseil d’administration ne peut proposer qu’un 
seul nom. 

 

 

AMENDEMENT N° 55 Rect. présenté par M. Apparu rapporteur au nom de la commission des 
affaires culturelles et M. Fasquelle 

TEXTE 

Dans la deuxième phrase de l’alinéa 3 de cet article, après le mot : 

« sont », insérer les mots : « proposés par le président et nommés par le conseil d’administration 
siégeant en formation restreinte. Ils sont ». 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le projet de loi indique selon quels principes doivent être choisis les membres d’un comité de 
sélection mais ne précise pas qui les nomme. 

 

Le présent amendement tend à préciser que les membres d’un comité de sélection sont nommés par le 
conseil d’administration sur proposition du président de l’université. L’avis préalable du conseil 
scientifique est maintenu. 

 

 

AMENDEMENT N° 123 présenté par M. Braouezec, M. Mamère, Mme Billard, Mme Fraysse, M. 
Yves Cochet et M. de Rugy (rejeté) 

TEXTE 

Substituer aux alinéas 2 à 4 de cet article les quatre alinéas suivants : 

« Sont instituées dans chaque université des commissions de spécialistes compétentes, au niveau local, 
pour l’examen des questions visées au deuxième alinéa de l’article L.952-6, dans les conditions 
définies par un décret en Conseil d’État. Ces commissions peuvent être communes à plusieurs 
établissements. Elles sont composées pour 60 à 70 % de membres élus et pour 30 à 40 % de membres 
nommés parmi les spécialistes de la discipline. Les membres nommés doivent être extérieurs à 
l’établissement. Les commissions de spécialistes sont désignées pour une durée de quatre ans. 
Lorsqu’un emploi d’enseignant-chercheur est créé ou déclaré vacant, il y est pourvu par concours au 
niveau de l’établissement. Les candidatures dont la qualification est reconnue par l’instance nationale 
prévu à l’article L.952-6 sont soumises à l’examen d’une commission de recrutement créée dans des 
conditions définies par décret en Conseil d’État, par délibération du conseil d’administration siégeant 
en formation restreinte, aux représentants élus des enseignants-chercheurs, aux chercheurs et aux 
personnels assimilés. 

« Cette commission est composée d’enseignants-chercheurs et de personnels assimilés d’un rang au 
moins égal à celui postulé par l’intéressé. La moitié de ces membres est désignée par la commission de 
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spécialistes correspondant à la discipline, l’autre moitié est composée d’enseignants-chercheurs choisis 
en raison de leurs compétences et extérieurs à l’établissement s’ils appartiennent à la discipline.  

« La commission de recrutement émet un avis motivé et rendu public sur les candidatures qu’elle a 
estimé recevable.  

« Au vu de cet avis, le conseil d’administration siégeant en formation restreinte, aux représentants élus 
des enseignants-chercheurs, aux chercheurs et aux personnels assimilés de rang au moins égal à celui 
postulé, transmet au ministre le nom du candidat dont il propose la nomination. » 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet article se justifie par son texte même. 

 

 

 

AMENDEMENT N° 132 présenté par M. Jego, Mme Aurillac, M. Birraux, M. Debré, M. Fasquelle, 
M. Giran,  M. Lejeune, M. Pinte et M. Spagnou (retiré)  

TEXTE :  

Dans la première phrase de l’alinéa 3 de cet article, substituer aux mots :  « moitié au moins »,  les 
mots : « un quart ». 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

 

Cette disposition réserve la participation au comité de sélection aux spécialistes de la discipline ou des 
disciplines concernées. L’élection de ceux des membres de ce comité qui sont affectés à 
l’établissement est une solution plus équilibrée et plus légitime que leur désignation par le conseil 
d’administration, qui peut ne pas comprendre de représentants de la discipline ou n’en comprendre que 
très peu. Dans nombre de pays étrangers, les spécialistes de la discipline de l’université concernée 
jouent un rôle majeur dans le recrutement. 

 

 

AMENDEMENT N° 133 présenté par M. Jego, Mme Aurillac, M. Birraux, M. Debré, M. Fasquelle, 
M. Giran, M. Lejeune, M. Pinte et M. Spagnou (retiré) 

ARTICLE 21 

Dans la deuxième phrase de l’alinéa 3 de cet article, après le mot :  

« compétences », insérer les mots : « et élus ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cette disposition réserve la participation au comité de sélection aux spécialistes de la discipline ou des 
disciplines concernées. L’élection de ceux des membres de ce comité qui sont affectés à 
l’établissement est une solution plus équilibrée et plus légitime que leur désignation par le conseil 
d’administration, qui peut ne pas comprendre de représentants de la discipline ou n’en comprendre que 
très peu. Dans nombre de pays étrangers, les spécialistes de la discipline de l’université concernée 
jouent un rôle majeur dans le recrutement. 
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AMENDEMENT N° 226 présenté par  M. Claeys, M. Durand, Mme Mazetier, M. Cohen, M. Le 
Déaut, M. Goldberg, Mme Lignières-Cassou, M. Juanico, Mme Fourneyron, M. Jung, Mme Boulestin, 
Mme Filippetti et les députés du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche (rejeté) 

TEXTE 

Substituer aux deux premières phrases de l’alinéa 3 de cet article les trois phrases suivantes : 

« Le comité de sélection est composé d’enseignants-chercheurs, de chercheurs ou de personnels 
assimilés de la discipline ou des disciplines concernées, pour moitié extérieurs à l’établissement, d’un 
rang au moins égal à celui postulé par l’intéressé. Les membres du comité de sélection affectés à 
l’établissement sont élus par le conseil scientifique siégeant en formation restreinte. Les membres 
extérieurs sont nommés en raison de leurs compétences par le président de l’université après avis du 
conseil scientifique siégeant en formation restreinte. » 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Il s’agit de réserver la participation au comité de sélection aux spécialistes de la discipline ou des 
disciplines concernées. L’élection des membres de ce comité qui sont affectés à l’établissement 
apparaît plus efficiente d’un point de vue scientifique qu’une désignation par le conseil 
d’administration, dont la majorité des membres peut être étrangère à la discipline concernée par le 
recrutement. 

 

 

 

AMENDEMENT N° 227 présenté par M. Claeys, M. Durand, Mme Mazetier, M. Cohen, M. Le 
Déaut, M. Goldberg Mme Lignières-Cassou, M. Juanico, Mme Fourneyron, M. Jung, Mme Boulestin, 
Mme Filippetti et les députés du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche (rejeté)  

TEXTE 

Dans la première phrase de l’alinéa 3 de cet article, après les mots : « pour moitié », supprimer les 
mots : « au moins ». 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Tel que rédigé actuellement, cet alinéa permet que le comité de sélection soit composé uniquement de 
personnalités extérieures à l’établissement. 

 

 

AMENDEMENT N° 228 présenté par M. Claeys, M. Durand, Mme Mazetier, M. Cohen, M. Le 
Déaut, M. Goldberg, Mme Lignières-Cassou, M. Juanico, Mme Fourneyron, M. Jung, Mme Boulestin, 
Mme Filippetti et les députés du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche (rejeté) 

TEXTE 

Dans l’avant-dernière phrase de l’alinéa 3 de cet article, substituer aux mots : « de quinze jours »,  les 
mots : « d’un mois ». 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 
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Le délai accordé au conseil scientifique pour rendre son avis apparaît trop court, il convient donc de 
l’étendre. 

 

 

AMENDEMENT N° 253 présenté par MM. Fasquelle, Jardé, Lachaud, Decool et Paternotte(rejeté)  

TEXTE 

Rédiger ainsi l’alinéa 3 de cet article : 

« Le comité de sélection est composé d’enseignants-chercheurs, de chercheurs ou de personnels 
assimilés de la discipline ou des disciplines concernées, pour moitié au moins extérieurs à 
l’établissement d’un rang au moins égal à celui postulé par l’intéressé. Les membres du comité de 
sélection affectés à l’établissement sont élus par les enseignants-chercheurs, chercheurs et personnels 
assimilés de la discipline ou des disciplines concernées ». 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cette disposition réserve la participation au comité de sélection aux spécialistes de la discipline ou des 
disciplines concernées. L’élection de ceux des membres de ce comité qui sont affectés à 
l’établissement est une solution plus équilibrée et plus légitime que leur désignation par le conseil 
d’administration, qui peut ne pas comprendre de représentants de la discipline ou n’en comprendre que 
très peu. Il faut éviter également la désignation de représentants de la discipline dont la présence dans 
le comité de sélection pourrait être contestée. Dans les pays étrangers, les spécialistes de la discipline 
de l’université concernée jouent un rôle majeur dans les recrutements des enseignants. 

 

 

AMENDEMENT N° 254 présenté par MM. Fasquelle, Jardé, Lachaud, Decool et Paternotte (tombe)  

TEXTE 

Dans l’alinéa 4 de cet article, supprimer les mots : « et sous réserve de l’absence d’avis défavorable du 
président, tel que prévu à l’article L. 712-2 ». 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le veto du président n’est pas nécessaire puisqu’il existe d’ores et déjà le filtre du conseil 
d’administration. 

 

 

 

AMENDEMENT N° 255 présenté par MM. Fasquelle, Jardé, Lachaud, Decool et Paternotte (rejeté

 

) 

TEXTE 

Dans la deuxième phrase de l’alinéa 3 de cet article, substituer aux mots : 

« en majorité », 

les mots : 

« pour les trois quarts au moins ». 
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EXPOSÉ SOMMAIRE 

Pour pouvoir se prononcer valablement et ne pas être contesté, il est nécessaire que le comité de 
sélection fasse la plus grande place aux spécialistes de la discipline concernée par le recrutement. 

 

 

AMENDEMENT N° 256 présenté par M. Jego (non soutenu) 

TEXTE 

 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

« II. – Les enseignants-chercheurs titulaires peuvent, sans condition d’ancienneté, présenter leur 
candidature aux emplois créés ou déclarés vacants dans un autre établissement que celui dans lequel ils 
sont en position d’activité. 

« Dans le cas des professeurs des universités affectés depuis moins de trois ans dans un établissement, 
cette faculté est soumise à l’approbation du conseil d’administration siégeant en formation restreinte 
aux professeurs des universités et personnels assimilés. » 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement vise à assouplir les conditions de mutation des enseignants-chercheurs. 
Actuellement, les maîtres de conférences qui ne justifient pas de trois ans de fonctions d’enseignant-
chercheur en position d’activité dans l’établissement où ils sont affectés ne peuvent en effet déposer 
une demande de mutation qu’avec l’accord de leur chef d’établissement d’affectation, donné après 
avis favorable du conseil d’administration en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et 
assimilés de rang au moins égal, ainsi que, le cas échéant, du directeur de l’institut au de l’école. 

 

 

 

Compte-rendu des débats – 25 juillet 2007  

(…) 

M. le président. Sur l’article 21, je suis saisi d’un amendement n° 123. 

La parole est à M. Patrick Braouezec, pour soutenir cet amendement. 

M. Patrick Braouezec. L’article 21 est un article important puisqu’il remet en cause le statut et le 
recrutement des enseignants-chercheurs. Un certain nombre d’universités ont réuni leur conseil. 
Nombre d’entre elles, et vous le savez sans doute, madame la ministre, ont émis un avis très réservé, 
voire négatif, sur cet article. Ainsi, les trois conseils d’une université qui m’est chère, celle de Paris 
VIII, ont adopté une motion sur cet article 21, dont je vous lis un passage : « Le concours est et doit 
rester le mode de recrutement des enseignants-chercheurs par les enseignants-chercheurs ; aussi doit-il 
être opéré par des commissions de spécialistes élus. Or, à ces dernières se substituent des comités de 
sélection nommés par le conseil d’administration, composés au moins pour moitié d’extérieurs, et 
majoritairement de spécialistes de la discipline, sans que ce dernier terme reçoive une définition claire. 
En outre, le président dispose d’un droit de veto sur toute affectation dans l’établissement. Le système 
proposé favorise en tout point l’arbitraire. » Outre l’arbitraire, on risque d’accroître les effets du 
localisme et du mandarinat. Telles sont les raisons pour lesquelles nous sommes très réservés sur cet 
article 21. Nous vous proposons en conséquence l’amendement n° 123. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Benoist Apparu, rapporteur. La commission a repoussé cet amendement, qui vise à maintenir 
l’ancien système. Or l’ancien système ne nous semble pas donner toute satisfaction en ce qu’il ne lutte 
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pas contre le localisme - bien au contraire, il l’encourage. N’ayant ni quorum ni un nombre suffisant 
de personnalités extérieures à l’établissement, ce sont bien souvent les membres de l’établissement et 
de la commission de spécialistes qui participent aux délibérations et qui, naturellement, favorisent le 
localisme contre lequel nous souhaitons lutter. 

J’ajoute que les commissions de spécialistes en question ont un deuxième défaut : elles mettent entre 
douze et dix-huit mois pour répondre à la demande de recrutement qui a été émise soit par le ministère, 
soit par l’université. 

M. Patrick Braouezec. On pourrait y remédier ! 

M. Benoist Apparu, rapporteur. Nous souhaitons, nous, accélérer le processus de recrutement, ce que 
permettront les comités de sélection. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. Avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 123. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, nos 253 et 226, pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

La parole est à M. Daniel Fasquelle, pour soutenir l’amendement n° 253. 

M. Daniel Fasquelle. Je vous ai fait part hier de mes réticences à l’égard du droit de veto du président. 
Je vous ferai part aujourd’hui de mes réticences à l’égard de la façon dont les membres du comité de 
sélection sont choisis. 

L’amendement n° 253 vise à faire en sorte que les membres du comité de sélection soient élus par les 
membres de la discipline, et ce pour deux raisons. D’une part, parce que je suis convaincu que les 
collègues de la discipline sont les mieux à même de choisir ceux d’entre eux qui participeront au 
comité de sélection pour choisir un nouvel enseignant. D’autre part, parce que j’ai des craintes quant à 
la composition des comités de sélection par le président et par le conseil d’administration : le comité 
de sélection ne risque-t-il pas d’être parfois composé sur mesure pour pouvoir téléguider tel ou tel 
recrutement ? 

M. le président. La parole est à M. Pierre Goldberg, pour soutenir l’amendement n° 226. 

M. Daniel Goldberg. La formulation que nous proposons, qui est légèrement différente de celle de 
M. Fasquelle, vise à différencier les modes d’élection et de nomination des participants au comité de 
sélection entre les membres internes à l’université et les membres extérieurs à l’université. 

Pour les premiers, nous proposons que ce soit le conseil scientifique siégeant en formation restreinte 
qui élise les membres de l’université participant au comité de sélection. Pour les seconds, nous 
proposons qu’ils soient choisis en raison de leurs compétences par le président après avis du conseil 
scientifique. 

Cette modification par rapport au texte qui nous est proposé permettrait de garder un caractère électif à 
la participation des membres internes à l’université dans les comités de sélection, sans risque de 
localisme puisque ce serait le conseil scientifique siégeant en formation restreinte, c'est-à-dire 
l’ensemble de la communauté universitaire, qui procéderait à cette élection. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les deux amendements en discussion ? 

M. Benoist Apparu, rapporteur. Avis défavorable. Nous avons eu cette discussion en commission, 
car certains de nos collègues se sont inquiétés du pouvoir de nomination des membres du comité de 
sélection conféré au président. Ne pourrait-il pas nommer qui il veut ? Pour les rassurer, nous 
proposerons, dans un amendement qui sera discuté dans quelques instants, que les membres du comité 
de sélection soient nommés par le conseil d’administration siégeant en formation restreinte après avis 
du conseil scientifique. Je demande donc à M. Fasquelle et à M. Goldberg de bien vouloir retirer leurs 
amendements. 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. Au moment d’examiner les 
amendements déposés sur l’article, il importe de revenir aux raisons qui ont motivé sa rédaction : notre 
but est d’accélérer le processus de recrutement des enseignants dans l’université française. 

Aujourd’hui, il n’existe qu’une seule campagne d’emploi par an, ce qui signifie que, lorsqu’un poste 
est à pourvoir en janvier 2007, il peut n’être pourvu, si les lenteurs administratives s’en mêlent, qu’en 
juin 2008. Ce n’est, certes, pas le cas général, mais les procédures peuvent s’avérer lentes et lourdes. 
C’est pour cela que nous proposons un comité de sélection interne à l’université ou inter-universitaire, 
dans le cadre des PRES, solution vers laquelle, à mon sens, nous devrions tendre in fine. 
(« Exactement ! » sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.) Le plus logique 
serait en effet qu’il y ait un comité de sélection par PRES. 

Pour l’heure, les membres du comité de sélection sont désignés, pour une part égale, à l’intérieur et à 
l’extérieur de l’université, de façon à éviter le localisme, qui tue le recrutement universitaire actuel… 

M. Claude Goasguen. Et l’université tout entière ! 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. …et représente une menace pour 
demain. 

Souhaitant que les procédures de recrutement soient plus rapides et plus souples, je ne peux pas être 
favorable aux amendements, qui, en prévoyant de faire élire les membres du comité de sélection, 
risquent d’ajouter encore une lourdeur et des délais supplémentaires. 

J’ajoute qu’il faut bâtir le projet de loi sur la confiance. Imaginer qu’un conseil d’administration 
d’université chargé de recruter des enseignants organise un concours – le comité de sélection en est un, 
au sens juridique du terme – afin de recruter les candidats les moins bons me semble relever du procès 
d’intention. 

C’est pourquoi, à mon sens, le texte du Gouvernement doit être conservé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 253. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 226. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements, nos 260, 132 et 227, pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

La parole est à Mme Valérie Rosso-Debord, pour soutenir l’amendement n° 260. 

Mme Valérie Rosso-Debord. L’amendement tend à revoir la composition du comité de sélection pour 
le recrutement des enseignants-chercheurs au sein des universités. 

Alors que le projet de loi prévoit que le comité soit composé au moins pour moitié d’enseignants-
chercheurs et de personnels assimilés extérieurs à l’établissement et d’un rang au moins égal à celui 
des postulants, l’amendement vise à faire passer ce seuil à deux tiers au moins. 

L’instauration d’une plus large part de membres extérieurs permettra de recruter l’enseignant le plus 
adapté au profil défini et, en élargissant les possibilités de candidatures, de lutter contre le localisme. 
Elle donnera également au futur enseignant une plus forte légitimité, gage de qualité, tant dans les 
initiatives pédagogiques qu’en matière de recherche. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Fasquelle, pour soutenir l’amendement n° 132. 

M. Daniel Fasquelle. L’amendement n° 132 va dans le sens inverse du précédent. (Sourires.) 

M. Régis Juanico. Heureusement que vous et Mme Rosso-Debord appartenez au même groupe ! 
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M. Daniel Fasquelle. Il prévoit que le comité de sélection ne soit composé que pour un quart au 
moins de personnalités extérieures à l’établissement, ce qui, à vrai dire, ne signifie pas que l’on ne 
puisse pas faire appel à davantage de personnalités extérieures. 

Nous connaissons tous les difficultés que rencontrent actuellement les universitaires quand il s’agit de 
trouver des collègues d’autres universités disponibles pour participer aux commissions de spécialistes, 
alors qu’ils sont si souvent sollicités. C’est pourquoi l’amendement vise à introduire davantage de 
souplesse dans le dispositif. 

Imposer systématiquement une composition de 50 % de personnalités extérieures nous semble 
excessif. Une proportion du quart paraît plus raisonnable, quitte à l’augmenter, si le conseil 
d’administration ou le président le souhaitent. Cette liberté n’est-elle pas encore une manière 
d’appliquer la règle de l’autonomie des universités ? 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Déaut, pour soutenir l’amendement n° 227. 

M. Jean-Yves Le Déaut. Il est défendu. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les amendements en discussion ? 

M. Benoist Apparu, rapporteur. La commission a repoussé les trois amendements. L’équilibre de 
50 % de personnalités extérieures et de 50 % de spécialistes de la discipline nous semble un bon 
moyen de lutter contre le localisme, que nous avons dénoncé à plusieurs reprises. 

En outre, l’adoption des amendements entrerait en conflit avec le quorum introduit au Sénat, qui 
prévoit que le comité de sélection soit composé d’une moitié de personnalités extérieures sur 
l’ensemble des présents. Si nous modifiions les règles de composition du comité, il faudrait également 
changer celles du quorum. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. Même avis. 

Pour lutter contre toute tentation de localisme, ce qui est légitime, Mme Rosso-Debord propose que les 
comités de sélection soient composés, dans une proportion de deux tiers, de personnalités extérieures. 
Mais celle de 50%, retenue dans la rédaction actuelle, me semble suffisante. 

Quant au problème soulevé par M. Fasquelle, je le comprends bien. Je conviens qu’il est difficile de 
trouver des personnalités extérieures qui acceptent de siéger dans certaines instances. Souvent, même, 
elles ne se déplacent pas. C’est pour cela qu’a été instituée la règle du quorum, afin qu’une moitié au 
moins de personnalités extérieures statue sur le recrutement. 

Cette disposition pourrait, certes, être incluse dans le texte, mais nous pensons que la décision, 
longuement mûrie, doit être prise en concertation avec l’ensemble des personnels. Dans la plupart des 
grands pays, on ne recrute pas les doctorants dans l’université où ils ont fait leur thèse, pas plus qu’on 
ne recrute comme professeurs, dans une université, des maîtres de conférences qui y enseignent déjà. 
Toutefois, s’il faut organiser davantage de mobilité dans notre université, nous ne pouvons pas le faire 
du jour au lendemain, sachant que le taux actuel de mobilité dans l’université française n’est que de 
2 %. 

Des dispositions allant dans ce sens figureront donc dans le chantier « carrières ». Pour l’heure, nous 
devons éviter le risque de localisme. C’est pourquoi nous tenons tant à ce que les comités de sélection 
soient composés pour moitié de personnalités extérieures. 

Mme Valérie Rosso-Debord. Je retire l’amendement n° 260. 

M. le président. L’amendement n° 260 est retiré. 

Maintenez-vous l’amendement n° 132, monsieur Fasquelle ? 

M. Daniel Fasquelle. Je vais le retirer, monsieur le président, mais à contrecœur. 

Je suis moi-même attaché à la mobilité et je considère que, en droit, l’agrégation d’enseignement 
supérieur en est le meilleur garant. Fort heureusement, le texte mentionne ce concours. 
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En outre, je souhaite que la participation des universitaires aux comités de sélection d’autres 
établissements soit davantage valorisée. Elle doit être prise en compte dans les emplois du temps, et 
les déplacements qu’elle occasionne doivent être mieux pris en charge, puisque les comités de 
sélection seront désormais plus fréquents. 

À cette double réserve près, je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement n° 132 est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 227. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, nos 55 rectifié et 133, pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amendement n° 55 rectifié. 

M. Benoist Apparu, rapporteur. Je l’ai dit il y a un instant : l’amendement a pour objet de rassurer la 
communauté universitaire, à laquelle l’autorité du président sur les nominations pouvait faire craindre, 
légitimement à mon sens, une dérive. 

C’est pourquoi nous proposons que les membres du comité de sélection soient proposés par le 
président et nommés par le conseil d’administration siégeant en formation restreinte. Ce sont donc 
bien les enseignants-chercheurs du conseil d’administration qui nommeront les membres du comité de 
sélection, sur avis préalable du conseil scientifique. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. Avis favorable. 

M. le président. Souhaitez-vous retirer l’amendement n° 133, monsieur Fasquelle, puisque vous êtes 
également cosignataire de l’amendement n° 55 rectifié ? 

M. Daniel Fasquelle. Oui, monsieur le président. La solution proposée par le rapporteur est une 
solution de repli, que j’ai approuvée comme telle, quand nous l’avons évoquée en commission. 

Il n’empêche que nous devrons nous montrer vigilants dans les années à venir sur la composition des 
comités de sélection. Ne doivent y siéger que les universitaires les plus capables et les plus à même de 
procéder à la sélection des meilleurs candidats. 

M. le président. L’amendement n° 133 est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 55 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 255. 

La parole est à M. Daniel Fasquelle, pour le soutenir, si toutefois il le maintient… 

M. Daniel Fasquelle. Je maintiens l’amendement, qui me paraît extrêmement important. Il est 
essentiel que siège au sein des comités de sélection une forte proportion d’universitaires de la 
discipline concernée. Comment imaginer, par exemple, que le recrutement d’un maître de conférences 
en droit soit décidé par un comité de sélection qui ne soit pas composé, pour au moins trois quarts, de 
juristes ? 

Dans sa rédaction actuelle, le texte prévoit que des spécialistes de la discipline soient présents en 
majorité dans le comité de sélection, mais cette proportion ne me semble pas suffisante. Si l’on veut 
que les recrutements s’effectuent sur des critères scientifiques et académiques solides, elle doit être 
d’au moins trois quarts. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Benoist Apparu, rapporteur. Avis défavorable. Il suffit que les spécialistes soient majoritaires, 
comme le prévoit la rédaction actuelle. 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. Nous voulons donner sa chance à 
la pluridisciplinarité, mais « au moins la moitié » ne signifie pas que les spécialistes de la matière ne 
peuvent pas siéger dans une proportion de trois quarts. Dans ce domaine encore, le Gouvernement 
prône l’autonomie. 

Avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 255. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 228. 

La parole est à M. Alain Claeys, pour le soutenir. 

M. Alain Claeys. Il est défendu. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Benoist Apparu, rapporteur. Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. Avis défavorable. Nous ne 
souhaitons pas allonger le délai prévu par le texte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 228. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 56 rectifié. 

La parole est à M. le rapporteur, pour le soutenir. 

M. Benoist Apparu, rapporteur. La rédaction actuelle prévoit que, à la suite de la réunion du comité 
de sélection, on propose au Président de la République ou au Premier ministre un seul nom, pour 
nomination définitive, alors que, traditionnellement, l’université en présentait plusieurs.  

Nous souhaitons le maintien du système antérieur, afin de disposer de plusieurs noms pour le cas où le 
premier candidat retenu se désisterait. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. Avis favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 56 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, les amendements nos 23, 254 et 79 tombent. 

Je suis saisi d'un amendement n° 24. 

La parole est à M. Claude Goasguen, pour le soutenir. 

M. Claude Goasguen. Je le retire. 

M. le président. L’amendement n° 24 est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement n° 57 rectifié. 

La parole est à M. le rapporteur, pour le soutenir. 

M. Benoist Apparu, rapporteur. L’amendement tend à maintenir, dans le cadre de la nouvelle 
procédure, la possibilité de créer un comité de sélection commun à plusieurs établissements, 
notamment dans le cadre d’un PRES. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 



48 
 

Mme la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. Avis favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 57 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 21, modifié par les amendements adoptés. 

(L'article 21, ainsi modifié, est adopté.) 

 

 

 

 
(…) 

Texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture 

 
 

Article 21 

Après l’article L. 952-6 du code de l’éducation, il est inséré un article L. 952-6-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 952-6-1. – Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des 
personnels recrutés par concours national d’agrégation d’enseignement supérieur, lorsqu’un emploi 
d’enseignant-chercheur est créé ou déclaré vacant, les candidatures des personnes dont la qualification 
est reconnue par l’instance nationale prévue à l’article L. 952-6 sont soumises à l’examen d’un comité 
de sélection créé par délibération du conseil d’administration siégeant en formation restreinte aux 
représentants élus des enseignants-chercheurs, des chercheurs et des personnels assimilés. 

« Le comité est composé d’enseignants-chercheurs et de personnels assimilés, pour moitié au moins 
extérieurs à l’établissement, d’un rang au moins égal à celui postulé par l’intéressé. Ses membres sont 
proposés par le président et nommés par le conseil d’administration siégeant en formation restreinte. 
Ils sont choisis en raison de leurs compétences, en majorité parmi les spécialistes de la discipline en 
cause et après avis du conseil scientifique. En l’absence d’avis rendu par le conseil scientifique dans 
un délai de quinze jours, l’avis est réputé favorable. Le comité siège valablement si au moins la moitié 
des membres présents sont extérieurs à l’établissement. 

« Au vu de son avis motivé, le conseil d’administration, siégeant en formation restreinte aux 
enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à celui postulé, transmet au 
ministre compétent le nom du candidat dont il propose la nomination ou une liste de candidats classés 
par ordre de préférence, sous réserve de l’absence d’avis défavorable du président tel que prévu à 
l’article L. 712-2. 

« Un comité de sélection commun à plusieurs établissements d’enseignement supérieur peut être mis 
en place, notammment dans le cadre d’un pôle de recherche et d’enseignement supérieur. » 

(…) 

 

 Commission mixte paritaire 
 

 

 Rapport n° 113 (AN) et n°426 (Sénat) 
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La commission mixte paritaire a adopté un amendement de MM. Benoist Apparu, rapporteur pour 
l'Assemblée nationale, et Jean-Léonce Dupont, rapporteur pour le Sénat, tendant à préciser la 
formation restreinte dans laquelle doit siéger le conseil d'administration pour nommer les membres 
d'un comité de sélection. 

Article 21 - Procédure de sélection des enseignants-chercheurs 

M. Benoist Apparu, rapporteur pour l'Assemblée nationale, a proposé ensuite un amendement 
visant à assouplir les conditions de mutation des enseignants-chercheurs titulaires. 

Il a rappelé qu'actuellement les maîtres de conférences qui ne justifient pas de trois ans de fonctions 
d'enseignant-chercheur en position d'activité dans l'établissement où ils sont affectés ne peuvent 
déposer une demande de mutation qu'avec l'accord de leur chef d'établissement d'affectation, donné 
après avis favorable du conseil d'administration siégeant en formation restreinte aux enseignants-
chercheurs et assimilés de rang au moins égal ainsi que, le cas échéant, du directeur de l'institut ou de 
l'école. L'amendement tendrait à lever cette condition d'ancienneté. 

M. David Assouline, sénateur, a craint qu'une telle disposition n'exacerbe la concurrence entre 
universités pour le recrutement des enseignants-chercheurs. 

Mme Françoise Guégot, députée, a souligné l'intérêt d'une telle mesure, notamment dans la 
perspective de l'évolution des universités. En effet, elle permettrait à un enseignant-chercheur 
d'organiser sa mobilité dans une autre université, dans le cas où, par exemple, il ne se sentirait pas en 
adéquation avec le nouveau projet d'établissement. 

M. Benoist Apparu, rapporteur pour l'Assemblée nationale, a estimé que, dans le cadre de 
l'autonomie des universités, il convenait de considérer cette disposition comme une « clause de 
conscience » pour les enseignants-chercheurs. 

Après avoir rappelé que la procédure de l'agrégation conduisait à classer les nouveaux enseignants-
chercheurs afin de les répartir dans toutes les universités en fonction du nombre de postes ouverts, 
M. Jean-Yves Le Déaut, député, a exprimé la crainte que ce processus ne soit mis à mal dès la 
première année suivant le concours, les enseignants-chercheurs pouvant rapidement souhaiter quitter 
leur poste pour un autre établissement, français ou étranger. 

M. Benoist Apparu, rapporteur pour l'Assemblée nationale, a fait valoir le rôle du comité de 
sélection de l'université d'accueil et les hésitations qu'il pourrait manifester dans un tel cas. 

M. Jean-Marc Todeschini, sénateur, a jugé que la réflexion sur ce dispositif n'était pas assez 
aboutie, d'autant plus qu'il n'a été discuté dans aucune des deux assemblées. 

M. Régis Juanico, député, a suggéré que cette question soit renvoyée aux discussions en cours dans 
le cadre du chantier relatif aux carrières des enseignants-chercheurs. 

Dans cette perspective, M. Benoist Apparu, rapporteur pour l'Assemblée nationale, a retiré 
l'amendement. 
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Texte adopté 
 

 
 

Article 25  

Après l'article L. 952-6 du code de l'éducation, il est inséré un article L. 952-6-1 ainsi rédigé : 

Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés par 
concours national d'agrégation d'enseignement supérieur, lorsqu'un emploi d'enseignant-chercheur est 
créé ou déclaré vacant, les candidatures des personnes dont la qualification est reconnue par l'instance 
nationale prévue à l'article L. 952-6 sont soumises à l'examen d'un comité de sélection créé par 
délibération du conseil d'administration siégeant en formation restreinte aux représentants élus des 
enseignants-chercheurs, des chercheurs et des personnels assimilés.  

Le comité est composé d'enseignants-chercheurs et de personnels assimilés, pour moitié au moins 
extérieurs à l'établissement, d'un rang au moins égal à celui postulé par l'intéressé. Ses membres sont 
proposés par le président et nommés par le conseil d'administration siégeant en formation restreinte 
aux représentants élus des enseignants-chercheurs et personnels assimilés. Ils sont choisis en raison de 
leurs compétences, en majorité parmi les spécialistes de la discipline en cause et après avis du conseil 
scientifique. En l'absence d'avis rendu par le conseil scientifique dans un délai de quinze jours, l'avis 
est réputé favorable. Le comité siège valablement si au moins la moitié des membres présents sont 
extérieurs à l'établissement.  

Au vu de son avis motivé, le conseil d'administration, siégeant en formation restreinte aux 
enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à celui postulé, transmet au 
ministre compétent le nom du candidat dont il propose la nomination ou une liste de candidats classés 
par ordre de préférence, sous réserve de l'absence d'avis défavorable du président tel que prévu à 
l'article L. 712-2.  

Un comité de sélection commun à plusieurs établissements d'enseignement supérieur peut être mis en 
place, notamment dans le cadre d'un pôle de recherche et d'enseignement supérieur. 
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